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JUSTICE 

tfom suaire» 

CIVILE. — Cour d'appel de Paris (4' ch.) : Faillite; 

esC
f intimé; mandat de ce dernier; appel dans la 

8" • 'aine. — Cour d'appel de Limoges (1" ch.) : Minis-

^'"nublié; conclusions nouvelles non-recevables; en-

Tve- servitude; extension. — Cour d'appel de Lyon 

?2'ch) : Saisie immobilière; incident; appel; fin de 

on-rëccvoir. — Tribunal civil de la Seine (V ch.) : 

Affaire Lefaucheux; succession ouverte par un assassi-

at- demande à tin d'annulation d'un testament par suite 

île révocation. — Tribunal de commerce d'Orléans : 

Huissier; faillite; vérification de créances; mandat ad 

IOSTICE* CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. crimin.). 

Bulletin : Pourvoi dans l'intérêt de la loi; procureur-

général près la Cour de cassation; ministère public près 

les Tribunaux inférieurs. — Déclaration du jury; ques-

tion alternative; complexité. — Cour d'assises de la 

Seine : Infanticide. — 1" Conseil de guerre de Paris : 

Voies de l'ait par un amant sur sa maîtresse; faux té-

moignage; arrestation à l'audierce. 

J USTICE ADMINISTRATIVE. — Conseil d'Etat : Conflit; juge-

ment de compétence rendu contre le préfet comme re-

présentant l'Etat; déclinatoire officiel précurseur du 

conflit; régularité du conflit; propriété occupée par les 

eaux; digues établies par l'Etat; demande en domma-

ges et intérêts; compétence de l'administration; confir-

mation du conflit. 

CUKONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (4' chambre). 

Présidence de M. Rigal. 

Audience du 19 août. 

FAI.LI. — EXCUSABIL1TÊ. NATURE DE LACTE QUI LA 

PRONONCE. — APPEL. SYNDIC INTIMÉ. MANDAT DE 

CE DERNIER. — APPEL DANS LA QUINZAINE. 

La dèci sion qui déclare le failli excusable ou inexcusable est 
un véritable j ugement susceptible d'appel. 

L'appel d'un jugement qui déclare le failli inexcusable doit 
être interjeté contre le syndic dont le mandat n'est accompli 
qu'après la décision définitive sur Vexcusabililè ou l'inex-
cusablilité. (Articles 583, 537 , 538, 539 du Code de com-
merce.) 

Cet appel doit être interjeté dans la quinzaine de la signifi-
cation du jugement. (Art. 582 duCode de commerce.) 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant, qui fait suffisamment 

connaître l'affaire : s 

« La Cour, 
« En ce qui touche la recevabilité de l'appel et la mise hors 

cause du syndic, 
« Quant au moyen tire de ce qu'il ne s'agirait pas d'un ju -

gement : 

« Considérant, à cet égard, que l'article 583 du Code'de 
commerce ne permet das de soutenir que la décision émanée 
du Tribunal de commerce, prononcée en public, revêtue de la 
formule exécutoiie du jugement, n'ait pas le caractère qui 
appartient aux décisions judiciaires en général susceptibles 
d'appel; , 

« Que la discussion delà loi fait disparaître toute espèce de 

doute ; qu'il en résulte bien que le législateur avait d'abord 
voulu ranger la décision d'cxcusabilité dans la classe des ju-
gements dont parle l'article 583, et qui ne sont pas suscepti-
bles d'appel, mais que jamais le caractère de jugement de ces 
décisions n'a été mis en doute; 

« Qu'il ne faut pas isoler les articles 537, 538, 539 du Code 
de commerce ; que tous les actes que comporte l'application de 
ces articles ne font qu'un ensemble qui fait figurer d'une part 
Lefaille et son syndic, d'autre part les créanciers, devant la 
justice, qui prononce sur le rapport des moyens respectifs ; 

« Que tout n'est pas consommé, même à l'égard du syndic, 
par cette décision; que si l'article 537 dit que l'union est 
dissoute de plein droit, c'est bien entendu en cas de décision 
ultérieure de la justice, soit du premier degré soit du deuxiè-
me degré, les créanciers ayant toujours le droit de se pour-
voir, et le mandat du syndic, comme tous les mandats en gé-
néral, ne cessant que quand l'atï'aire est terminée; 

« Quant au moyen opposé à l'appel tiré de ce que le délai 
u appel dans tous les cas serait expiré: 

«Considérant qu'il y a lieu d'examiner cette fin denon-recevoir, 
quoique les intervenants qui l'opposent aient conclu au fond, 
puisque cette (in denon-recevoir est d'ordre public; qu'elle inté-
resse le principe des juridictions; qu'il ne dépend pas des 
parties de renoncer à un moyen qui leur enlèverait des juges 
qui ne sont pas les leurs ; de même qu'il ne peut appartenir 
aux magistrats de s'attribuer une juridiction qu'une déchéan-
ce prononcée par la lui leur a enlevée formellement ; 

)
 « Considérant que la question de savoir si le jugement dont 

S;agit devait être signifié, et en pareil cas quel est le délai 
a appel, est décidée par l'art. 58iduCode de commerce; qu'en 
net, s'il est vrai que la décision dont s'agit est un jugement; 
ne peut être soutenu que ce ne soit pas un jugement en ma-

lere de faillite; qu'ainsi, c'est dans la quinzaine de la signi-
wation de ce jugement que l'appel doit être interjeté ; 

« Que ce soit un j ugement en matière de faillite, c'est ce qui 
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raison des distances, Bauby ayant reçu la signification à Alger 
par la volonté du commissaire, qui aurait pu la faire à Paris, 
lieu de l'ouverture de la faillite et du domicile du failli, avait 
droit au bénéfice de l'augmentation du délai de distance; 

« Au fond : 
« Considérant que de l'aveu de Bauby lui-même il résulte, 

qu'après sa faillite, ayant reçu une somme importante de ses 
débiteurs d'Espagne, non seulement il crut pouvoir soustraire 
sa personne à ses créanciers eu retournant dans ce pays pour 
y reporter ses capitaux, mais se serait attribué le droit d'en 
disposer loin de ses créanciers français, de son syndic et du 
juge-commissaire de sa faillite; 

« Qu'une pareille conduite, indépendamment des éléments 
de décision qui ont déterminé les premiers juges, ne permet 
pas de déclarer Bauby excusable ; 

« Sans s'arrêter ni avoir égard à la demande de mise hors 
de cause du syndic, dont il est débouté, non plus qu'aux fins 
de non-recevoir respectivement opposées, maintient en cause 
Duval de Vaucluse ès-noms, reçoit l'appel de Bauby du juge-
ment dont s'agit, met l'appel au néant, ordonne que le juge-
ment dont est appel sortira effet ; condamne l'appelant en l'a-
mende et aux dépens. » 

( Plaidants: pour Bauby, appelant, M* Blot Lequesne; 

pour le syndic Bauby, intimé, M* Manneville ; pour Le-

verbe et consorts, créanciers intervenants, M* Da ; con-

clusions conformes de M. l'avocat-général Barbier.) 

Sur la première question, on avait soutenu dans l'inté-

rêt des intimés et des intervenants, que le jugement d'ex-

cusabilité ou d'inexcusabilité, n'étant pas un acte de juri-

diction contenlieuse, puisque les parties intéressées n'y 

doivent pas être appelées, mais en quelque sorte un acte 

de censure émané du Tribunal de commerce, n'était pas 

susceptible d'appel, comme un véritable jugement. 

Sur la deuxième question, on avait soutenu quà suppo-

ser qu'il puisse en être interjeté appel, cet appel ne sau-

rait être valablement signifié au syndic dont la mission 

cesse par la reddition de son compte définitif (art. 537 du 

Code de commerce). Qu'en fait, le syndic, seul intimé par 

le sieur Bauby sur l'appel du jugement, avait rendu son 

compte définitif aux créanciers de celui-ci, d'où il s'en suit 

que l'union des créanciers du sieur Bauby avait été dis-

soute à partir dudit jour; que par suite, ses fonctions de 

syndic ont cessé, et que les créanciers étaient entrés dans 

le plein exercice de leurs droits et actions individuels. 

Sur la troisième question, on soutenait enfin que l'ap-

pel était tardif, puisque, soit que le délai d'appel fut de 

quinze jours, selon l'article 582 du Code de commerce, ou 

de trois mois, selon la règle générale de l'article 443 du 

Code de procédure, ledit délai était expiré avant l'appel de 

Bauby ; qu'en effet, les décisions de la nature de celle dont 

était appel étant prises sur rapport et sans appeler les par-

ties, n'étaient pas susceptibles d'être signifiées, d'où il sui-

vait que le délai d'appel ne pouvant courir à partir d'une 

signification qui ne peut ni ne doit avoir lieu, court néces-

sairement à partir de la décision elle-même. 
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COUR D'APPEL DE LIMOGES. 

Présidence de M. Tixier-Lachassagne. 

MINISTÈRE PUBLIC. — CONCLUSIONS NOUVELLES NON-RECEVA-

BLES. ENCLAVE. SERVITUDE. — EXTENSION. 

Après les conclusions du ministère public, non seulement les 
parties ne peuvent obtenir la parole, mais encore elles ne 
peuvent même pas présenter à la Cour de nouvelles conclu-
sions; ce serait rouvrir un débat déclaré clos par la jus-
tice. 

Une servitude de passage créée pour un terrain qui, par l'é-
tablissement d'une place publique, a cessé d'être enclavé, 
subsiste toujours, tant que la suppression n'en a pas été de-
mandée par le propriétaire qui la doit, avec offre de rem-
bourser l'indemnité qui a été payée à ses auteurs, et surtout 
lorsque le propriétaire n'a élevé aucune réclamation quand 
le terrain à qui est due la servitude a été de nouveau encla-
vé par de récentes constructions. 

La servitude de passage peut être étendue et modifiée dans son 
exercice, sauf indemnité, si, par suite d'une nouvelle desti-
nation donnée au fonds enclavé et son changement d'exploi-
tation, le passage existant se trouve insuffisant pour l'ex-
ploitation nouvelle. 

Le 11 décembre 1847, par acte notarié, le sieur Fau-

cher a acheté du sieur Duclaux père une pièce de terre ap-

pelée des Vignes, portant sur le cadastre le n° 849 ; cette 

pièce de terre, enclavée de toutes parts, prenait passage, 

pour aller à la voie publique, sur un terrain contigu ap-

partenant par moitié à la dame Sénéque e^au sieur Tho-

mas, et sur un autre terrain appartenant aux héritiers 

Ruaud, l'un portant le n° 852 et l'autre le n° 853. 

Les sieurs Truffet et Tixier, devenus acquéreurs de la 

terre des héritiers Ruaud, avaient déjà contesté, en 1785, 

au sieur Duclaux, alors propriétaire, le droit de passer sur 

leur terre pour se rendre à la terre des Vignes; un juge-

ment intervenu à cette époque devant la justice de Nantiat 

condamna les sieurs Truffet et Tixier à délaisser au sieur 

Duclaux un passage avec bœufs et charrettes sur leur 

terre pour l'exploitation delà terre des Vignes. 

Plus tard, le sieur Jean Ruaud devint acquéreur de la 

terre des sieurs Tixier et Truffet, et, pour éviter toute 

discussion, il fit établir sur sa terre le chemin qu'il devait 

au sieur Faucher, et fit en même temps construire le long 

du chemin un mur qui forçait le sieur Faucher de suivre, 

pour l'exploitation, le chemin qu'on lui avait abandonné. 

En 1790 ou 92, une place publique fut établie dans le 

bourg de Nantiat, et la terre du sieur Faucher se trouva 

confronter, par une extrémité, à la nouvelle place. Nonob-

stant ce fait qui, pour la terre du sieur Faucher, faisait 

cesser l'enclave, Faucher continua toujours à prendre pas-

sage sur les terres 852 et 853. Pas un des propriétaires 

servants ne demanda la suppression de la servitude qui 

grevait leurs héritages. 

En 1848 le sieur Faucher, voulant élever sur sa terre 

diverses constructions, et comprenant très bien que le pas-

sage que lui devaient les n
os

 852 et 853 était insuffisant, 

fit sommation aux époux Sénèque, Thomas et Ruaud d'a-

voir à se trouver, avec chacun un expert, sur les lieux li-

tigieux pour y procéder à l'établissement du nouveau che-

min, en fixer l'assiette et la largeur, ofirant de payer l'in-

demnité qui serait jugée par les experts. 

Au jour indiqué, l'assiette du chemin, fut établie en pré-

sence et du consentement de toutes parties; l'indemnité 

fut fixée à GO fr. pour la dame Sénèque et à 30 fr. pour le 

sieur Thomas. 

Le 6 janvier 1849, le sieur Faucher fit donner somma-

tion aux époux Sénèque et au sieur Thomas, chez le no-

taire Forest, pour passer acte des conventions arrêtées le 

7 août. Ces derniers ne se présentèrent pas; il en fut dres-

sé procès-verbal par le notaire. 

Le 15 janvier 1849, en vertu d'une ordonnance de M. 

le président du Tribunal de Bellac, le sieur Faucher fit ci-

ter devant le Tribunal les époux Sénèque et le sieur 

Thomas. 

Devant le Tribunal le sieur Faucher a demandé que le 

chemin de servitude dont il se sert pour exploiter la terre 

des Vignes fût élargi, savoir : dans la partie qui traverse 

la terre des époux Sénèque, n° 852, de 2 mètres 84 centi-

mètres, et le long du chemin laissé par le sieur Buaud, 

de 1 m. 50 c; que ce chemin fût toujours ouvert ; enfin, 

qu'il fût établi d'après les démarcations indiquées par les 

experts dans leur procès-verbal du 6 janvier 1849. Le 

sieur Faucher a offert de payer l'indemnité fixée par les 

experts, ou celle que le Tribunal croirait devoir arbi-

trer. 

Le sieur Thomas, sur cette demande, s'en est remis à 

la justice; les époux Sénèqueou Duclaux, à ce que le sieur 

Faucher fût purement et simplement déclaré non-receva-

ble dans sa demande, en tout cas mal fondé, et qu'il en 

fût débouté. Les héritiers Ruaud ont été mis en cause. 

Le 7 août 1850, jugement du Tribunal civil de Bellac, 

décidant qu'il est suffisamment établi que la terre n° 849 

est actuellement enclavée; 

Que le siéur Faucher, pour exploiter les constructions 

qu'il à fait élever, a le droit, moyennant une juste et préa-

lable indemnité, d'avoir un passage permanent et d'une 

largeur plus étendue que celui qu'il a en ce moment sur 

• la terre n° 852. 

Le Tribunal donne acte au sieur Thomas et aux héri-

tiers Ruaud de ce qu'ils reconnaissent que le sieur Fau-

cher a droit d'exercer le passage de sa terre sur les n°* 

852 et 853, jusqu'au chemin vicinal de Chamberet à Nan-

tiat; 

Enfin, le Tribunal nomme un expert, le charge de fixer 

l'assiette du nouveau chemin sur les a°" 852 et 853, de 

déterminer l'indemnité qui sera due aux propriétaires par 

le sieur Faucher. Les époux Sénèque ont interjeté appel. 

Devant la Cour, trois moyens ont été invoqués dans 

leur intérêt- Le premier est pris de ce que la servitude de 

passage avait cessé par la mise en place publique du jar-

din de la cure, auquel confronte la terre n° 849 du sieur 

Faucher. 

La servitude de passage, a dit leur avocat, s'éteint dès 

l'instant que le fonds enclavé touche à la voie publique par 

suite de l'ouverture d'une rue, d'un chemin ou d'une place 

publique. Cessante causâ, cessât effectus. La servitude de 

passage est une servitude de nécessité que le propriétaire 

voisin est tenu de souffrir, à laquelle il ne peut échapper, 

quelque onéreuse qu'elle soit pour lui ; mais dès l'instant 

que le fonds enclavé a une issue sur la voie publique, la 

nécessité qui lui donnait le droit de passage sur le terrain 

de son voisin a cessé; par conséquent, la servitude qui est 

toujours onéreuse s'est éteinte d'elle-même. 

C'est ce qu'ont jugé les Cours d'Agen, 14 août 1834. — 

Lyon, 24 décembre 1841. —Limoges, 20 novembre 1843. 

C'est l'opinion de MM. Delvincourt, Toullier, Solan, Za-

charise, Marcadé et Pardessus. 

La servitude éteinte, aucun passage n'a pu être main-

tenu sur le fonds voisin ; aucun passage n'a pu être réta-

bli et ne peut être actuellement établi. La servitude s'étant 

éteinte dès le moment où le fonds de terre n° 849 a con-

fronté la voie publique, le droit de passage n'a pu conti-

nuer à litre de servitude de nécessité, mais seulement à 

titre de servitude de commodité ; or, une telle servitude 

est toujours réputée précaire et de simple tolérance ; c'est 

une servitude discontinue qui ne peut s'acquérir sans ti-

tre; c'est une servitude qui tombe devant la volonté du 

propriétaire du fonds qui la doit. 

Le deuxième moyen est pris de ce que l'on peut dispo-

ser de sa propriété d'une manière absolue, mais non por-

ter atteinte à la propriété d'autrui. 

Suivant l'article 544 du Code Nap. , on peut disposer de 

sa propriété de la manière la plus absolue, et conséquem-

ment changer son exploitation, sa destination ; mais ce 

droit ne va pas jusqu'à porter atteinte à la propriété d'au-

trui. Aussi la servitude de passage imposée par la loi en 

faveur du fonds enclavé, lorsqu'une fois elle est établie, ne 

peut pas subir tous les changements qu'il plaira au pro-

priétaire du fonds enclavé d'exiger pour l'exploitation de 

nouvelles constructions. 

L'article 702 du Code Nap. défend à celui qui a un droit 

de servitude d'en user autrement que suivant son titre, 

sans pouvoir faire, ni dans le fonds qui doit la servitude, 

ni dans celui à qui elle due, des changements qui empirent 

la condition du premier. La servitude doit être renfermée 

dans le mode originairement prévu et imposé ; on ne peut 

l'étendre en rendant le passage permanent lorsqu'il ne l'é-

tait pas ; on ne peut, d'un simple chemin de passage, en 

faire un chemin à bœufs et charrettes. Or, le jugement 

dont est appel, en décidant que le sieur Faucher a le droit 

d'avoir un passage permanent et plus large, a violé tous 

les principes sur les servitudes. 

Le troisième moyen est pris de ce que la terre n° 849 

confronte la place publique, et qu'en supposant que la 

servitude de passage doit être maintenue sur le fonds 

u° 852, elle ne pouvait pas être aggravée, le passage que 

réclame le sieur Faucher pouvant être pris sur son propre 

terrain. 

La dame Sénèque a soutenu que le chemin que récla-

mait maintenant le sieur Faucher, pour l'exploitation des 

constructions qu'il avait fait édifier sur la terre n" 849, 

était un nouveau chemin ; que le terrain n° 849 n'étant 

pas enclavé, puisqu'il touchait la voie publique, il ne pou-

vait pas demander un passage permanent et plus large sur 

le fonds n° 852 ; qu'il devait prendre ce nouveau chemin 

sur son propre terrain. 

Dans l'intérêt de l'intimé, on a soutenu que la terre 

n° 849 était enclavée. Mais que dans le cas où elle aurait 

cessé de l'être par l'ouverture d'une place publique, la 

suppression de la servitude de passage n'avait pas heu par 

ce seul l'ait, mais seulement par la demande expresse des 

propriétaires des fonds qui la doivent et à la charge par 

eux d'offrir de rembourser l'indemnité qui avait été payée 

à leurs auteurs. 

On a soutenu que lorsque la servitude de passage avsl 

été réglée, le propriétaire du fonds enclavé avait le droit 

de demander une voie plus large, une voie pemanente, à 

la charge de payer une indemnité. On a cité la jurispru-

dence et les auteurs : 

Cour de cassation. — Rejet, 8 juin 1826. — Agen, 18 

juin 1823. — Bruxelles, 22 mars 1815. — Bordeaux, 18 

juin 1840. — Toulouse, 16 mai 1829. — Montpellier, 2 

janvier 1854. — MM. Pardessus, Favard-Langlade, So-

lan, Duranton. 

Enfin on a soutenu que la terre 849 était aujourd'hui 

enclavée par les constructions faites par le sieur Thevey-

rat, sur la partie de la terre n° 849, qui touchait la place 

publique. Qu'à l'époque des constructions la dame Sénè-

que ne s'y était pas opposée ; qu'elle n'avait pas demandé 

la suppression de la servitude de passage qui grevait la 

terre n" 8'52; qu'au contraire, elle avait toujours, laissé le 

sieur Faucher jouir de ce passage, qu'aujourd'hui elle ne 

pouvait plus réclamer, qu'elle devait subir la conséquence 

des faits qu'elle avait laissé accomplir. 

La Cour, après avoir entendu M" Jouhanneaud, Girar-

din père et Conty, avocats, et M. l'avocat-général Larom-

bière, a rendu l'arrêt suhant ; 

« En ce qui touche les conclusions subsidiaires des appe-
lants déposées sur le bureau de la Cour à l'audience d'hier, 2 
avril : 

« Attendu qu'aux termes de l'article 87 du décret du 30 
mars 1808, le ministère public une Ibis entendu, aucune par-
tie ne peut obtenir la parole après lui, mais seulement remet-
tre des notes explicatives; d'où la conséquence, qu'après l'au-
dition du ministère public, les parties ne peuvent être admi-
ses à présenter des conclusions nouvelles, qui auraient pour 
effet de rouvrir un débat déclaré clos par la justice; 

« Et attendu que, dans la cause actuellement soumise à la 
Cour, le ministère public a été entendu à l'audience d'avant-
hier, 1 er avril, et que c'est à l'audience d'hier seulement, au 
moment où la Cour était montée sur le siège, après le déli-
béré, et prête à rendre son arrêt, que M* Jouhanneaud, au nom 
des appelants, a fait l'offre consignée dans les conclusions sub-
sidiaires; que, prises dans de telles circonstances, ces conclu-
sions ne sont pas recevables ; 

« En ce qui touche les conclusions principales des appe-
lants : 

« Attendu que l'héritage du sieur Faucher n° 847 du plan 
cadastral est un fonds enclavé, et que jusqu'à ce jour il a con-
stamment été exploité en prenant passage, d'abord sur la terre 
de Thomas n° 852, dont une partie appartient aujourd'hui 
aux appelants, et ensuite sur la terre des héritiers Ruaud, n" 
853, ainsi que cela résulte, soit de l'état actuel des lieux, tels 
qu'ils sont figurés dans le plan n° 3, soit d'une sentence du 
juge de Nantiat, du 8 juillet 1788, qui condamne les proprié-
taires de la terre n° 853 à délaisser un passage pour l'exploi-
tation de la terre du n° 847, passage qui suppose nécessaire» 
ment le droit de passer aussi sur la terre u" 852, puisque le 
n° 847 ne peut arriver au n° 853 qu'en passant d'abord sur le 
n° 852, et ainsi d'ailleurs que cela est reconnu en termes exprès 
dans les qualités du jugement dont est appel ; 

« Attendu, qu'à la vérité, l'état d'enclave de Ta terre n° 849 
a cessé d'exister en 1790.ou 1792 par l'établissement d'une 
place publique, à laquelle aboutissait alors une partie du n" 
847 ; mais qu'en admettant que la servitude de passage sur 
les n05 852 et 853 ait pu être supprimée à ladite époque, par 
suite de la cessation de l'état d'enclave, cette suppression n'au-
rait pu avoir lieu que sur la demande des propriétaires des 
fonds servants, et à la charge par eux d'offrir au propriétaire 
du n° 849 une indemnité représentative de celle qui a dû être 
donnée à leurs auteurs pour la création de la servitude; 
mais qu'il n'apparaît nullement que ceux-ci aient demandé la 
suppression de la servitude, et qu'en laissant le passage s'exer-
cer librement pendant une longue suite d'années, depuis la 
cessation de l'enclave comme avant, sans élever même aucune 
réclamation, lorsque le n° 849 a été soumis à une nouvelle en-
clave pàr la construction du sieur Thoveyrat, sur la partie de 
cet héritage contigue à la place publique, ils ont reconnu quo 
cette servitude devait continuer de subsister indépendamment 
de la cessation de l'enclave ; 

« Attendu l'existence de la servitude une fois reconnue, 
qu'il reste seulement à examiner si le propriétaire du n° 847 
ayant besoin d'une servitude plus étendue pour satisfaire aux 
nécessités d'un nouveau mode d'exploitation de son fonds, 
peut réclamer cette extension en payant aux* propriétaires des 
fonds servants, une indemnité proportionnelle au dommage 
qu'ils doivent en éprouver, et que ce droit découle virtuelle-
ment des articles 544 et 682 du Code civil, dont l'un, en défi-
nissant la 'propriété, le droit de jouir et de disposer de la 
chose de la manière la plus absolue, sous la seule restriction, 
du respect des lois et règlements, comprend nécessairement 
dans ce droit celui de changer l'exploitation de son fonds, et 
dont l'autre, en attribuant au propriétaire enclavé le droit de 
passer sur le fonds de son voisin, en lui payant une indem-
nité, comprend nécessairement aussi daus ce droit celui d'ob-
tenir une extension delà servitude de passage à la charge d'un 
supplément d'indemnité, lorsque les besoins d'une nouvelle 
exploitation réclament impérieusement cette extension; 

« La Cour déclare les conclusions subsidiaires non-receva^ 
bles et met l'appel au néant. » 

COUR D'APPEL DE LYON (2" ch.). 

Présidence de M. Durieu. 

Audience du 23 juillet. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — INCIDENT. — APPEL. — FIS DB 

NON-RECKVOIR. 

Le tiers-détenteur qui se présente spontanément devant un 
Tribunal le jour de l'adjudication qui doit être prononcée 
en suite de poursuites expropriai ices dirigées contre l'im-
meuble qu'il détient, se rend ainsi partie dans ces poursui-
tes, et se soumet, par là même, aux règles qui les gouver-
nent. 

Par suite, il doit être déclaré non-recevable dans un appel du 
jugement d'adjudication, interjeté après l'expiration des 
délais prescrits par l'article 731 du Code de procédure ci-
vile. 

Le sieur Claude Loup, créancier de la dame Gobert 

avait fait saisir un immeuble détenu par Antoine Lentillon 

et vendu à ce dernier par la veuve Gobert, seule précé-
dente propriétaire. 

Le 24 avril 1852, jour fixé pour l'adjudication, Antoine 

Lentillon est intervenu devant le Tribunal, et a demandé 

qu'il fût sursis à cette adjudication. Mais le Tribunal avait 

passé outre et adjugé l'immeuble au profit du saisissant. 

C'est de ce jugement qu'Antoine Lentillon a interjeté appel 
le 25 mai 1852, 

L'intimé oppose ù cet appel une fia de non-recevoir ti« 



974 
GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 9 OCTOBRE 1852 

rée de ce qu'aux termes de l'article 731 du Code de pro-

cédure civile l'appel aurait dû être interjeté dans, les dix 

jours de la notification à avoué se plaçant à la date du 1 1 

mai. . . . 
Au nom de l'appelant, on répond que, pour pouvoir in-

voquer une pareille fin de non recevoir, Loup aurait dû 

avant Ionise conformer aux prescriptions légiles,.en ma-

tière d'expropriation, lorsqu'il s'agit d'un immeuble n'étant 

plus aux mains du débiteur ; 

Qu'ainsi, aux termes de l'article 2169 du Code Nap., le 

commandement à la veuve Gobert aurait dû être dénoncé 

à Antoine Loup, tiers-détenteur, avec sommation de payer 

ou de délaisser; 
Que, par l'effet.de cette sommation, le tiers-détenteur 

se serait trouvé légalement averti que l'immeuble allait 

être exproprié, s'il ne remplissait pus les formalités de 

purge ; 
Qu'ainsi encore, aux termes du même article, l'expro-

priation devait être suivie sur le tiers-détenteur, c'est-à-

dire que tous les actes de la procédure eu expropriation 

auraient dû lui être dénoncés et signifies, ce qui n'a point 

eu lieu dans l'espèce ; 

D'où il résulte que, n'étant instruit de rien, il a été mis 

par le poursuivant dans l'impossibilité de former une de-

mande en revendication ou distraction, et de dénoncer son 

contrat en temps utile; 

Que, par suite de l'absence de toutes ces formalités, le 

jugement du 24 avril 1852 rentre daus les conditions d'un 

jugement ordinaire qui prononce une éviction; et que, 

comme tel, ce jugement pouvait être frappé d'appel dans 

les trois mois, à partir de la signification à partie; 

Que le débat ramené à ces termes exclut bien évidem-

ment toute application de l'article 731 du Code de procé-

dure civile. 
C'est vainement qu'il est objecté par le sieur Loup, et ad-

mis par le Tribunal, que le 15 novembre 1851, somma-

tion avait été laite au tiers-détenteur de payer ou de dé-

laisser, et que celte sommation suffisait pour remplir les 

prescriptions de l'art. 2169 du Code Nap. ; 

Qu'il résulte, en effet, de l'économie de cet article, que 

la sommation au tiers-détenLeur ne doit point précéder, 

mais au contraire doit suivre le commandement fait au 

débiteur; 

Que toutes les fois que l'ordre sera interverti, et qu'au-

cun commandement expropriat'if ne lui aura été dénoncé, 

le tiers-détenteur peut très bien et légalement croire 

qu'en ce cas, la sommation de payer ou délaisser n'a 

d'autre but que celui indiqué par l'article 2176 du Code 

Nap.; 
Qu'Antoine Lentillon, acquéreur, devait d'autant mieux 

assigner ce but à la sommation du 15 novembre 1851, 

que le prix de son acquisition s' élevant à 1,200 fr., sui-

vant l'acte reçu François, notaire à Pélussin, le 15 août 

1851, était suffisant alors pour payer intégralement le 

sieur Loup, ainsi que l'a démontré un ordre ouvert devant 

le Tribunal civil de Lyon, le 25 novembre 1851, et clos le 

26 mars 1852, poursuivi par le sieur Loup lui-même ; du-

quel il résulte qu'au 5 avril 1852, il n'était plus créancier 

au capital et intérêts que de 1,211 fr. 40 c; 

Qu'Antoine Lentillon devait de plus fort encore le croi-

re, que son contrat contenait une délégation du prix aux 

créanciers inscrits, au premier rang desquels figurait le 

sieur Loup, et qu'il était prêt à payer entre ses mains, 

comme il est encore prêt et offre de le faire aujourd'hui. 

En résumé, sur la fin de non-reeevoir, pour qu'il puisse 

y avoir lieu à application de l'article 731 du Code de pro-

cédure civile, à l'encontre d'un tiers-détenteur, il faut que, 

préalablement, le poursuivant ait rempli à son égard tou-

tes les formalités prescrites par l'article 2169 du Code de 

procédure civile; que le commandement fait au débiteur 

soit suivi et non précédé d'une sommation au liers-déten-

teu, et que toute la procédure en expropriation lui soit si-

gnifiée; 
Que c'est l'accomplissement de toutes ces formalités 

qui donne au jugement qui les termine le caractère d'une 

sentence d'adjudication, et qu'en leur absence ce juge-

ment n'est plus qu'un jugement ordinaire, attaquable par 

les voies et dans les délais ordinaires : ce qui a lieu dans 

le cas actuel. 
La Cour a statué en ces termes : 

« La Cour, 
« Considérant que Lentillon s'est présenté spontanément de-

vant le Tribunal, et a conclu à ce qu'il fût sursis à l'adjudi-

cation ; 
« Qu'il a ainsi élevé un débat incident à la poursuite en 

expropriation forcée, et qu'en se rendant incidemment partie 
daus cette procédure, il s'est par là môme soumis au 

gles qui la gouvernent; 
« Considérant que l'une de ces règles, tracée par l'article 

731 du Code de procédure civile, ne permet pas que lés juge-
ments rendus en cette matière puissent être utilement frappés 
d'appel après les dix jours, à compter de la signification à 

avoué ; 
« Considérant que, dans l'espèce, l'appel n'a été interjeté 

qu'après l'expiration de ce délai; que dès tors il n'est pas re-

cevable; 
« Par ces motifs, 
« La Cour déclare l'appel non-recevable et le rejette ; 
« Ordonne, en conséquence, que ce dont est appel sortira 

son plein et entier effet ; 
« Condamne l'appelant en l'amende et aux dépens. » 
(Ministère public, M. Gaulot; plaidants, M" Kambaud et 

Lablatinière, avocats.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1' 

Présidence de M. de Belleyme. 

Audience du 11 août. 

ch. 

UN AS 

TESTA-

AFFAIRE LEFAUCHEUX. SUCCESSION OUVERTE PAR 

SASSINAT. — DEMANDE A FIN D'ANNULATION D'UN 

MENT PAR SCIIE DE RÉVOCATION. 

Dans notre numéro du 9 janvier dernier nous avons an-

noncé l'assassinat du sieur Lefaucheux, si connu au Palais 

par ses nombreux procès. Le sieur Lefaucheux, qui ha-

bitait rue du Faubourg-Sainl-Martin, 249, n'avait pas 

été vu depuis plusieurs jours, lorsque, le 8 janvier, le 

commissaire de police de la section Saint-Laurent fut ap 

pelé à procéder à l'ouverture des portes de son apparte-

ment. Lorsque les portes eurent été ouvertes, un specta- I 

cle horrible s'offrit aux regards des assistants. 

Le cadavre du sieur Lefaucheux était étendu à>terre f 

dans une mare de sang. Il portait à la tête deux blessures 

qui paraissaient avoir été faites avec un instrument con 

tondant, et à la gorge une large plaie béante faite avec 

un instrument tranchant, et d'une main si sûre et si fer-

me que le cou en était traversé de part en part 

Du reste, aucune trace de désordre dans l'appartement; 

des valeurs importantes, renfermées dans un portefeuille 

qui se trouvait sur un bureau dans la pièce même où le 

crime avait été commis, étaient intactes, aucun meu 

ble n'avait été fracturé ni ouvert, on avait même res-

pecté une bourse placée en évidence, et l'assassin avait 

pu se retirer sans avoir été aperçu, après avoir fait dispa-

raître les instruments qui avaient servi à la perpétration 

de son crime. 
Le sieur Lefuucbeux était un homme de soixanle-quiim-

ans, possesseur d'une fortune très considérable. Il était de-

puis longtemps tourmenté par la crainte de mourir assas-

siné, comme le dernier propriétaire de la maison qu'il ha-

bitait à Pantin. Les assassins de M. Lefaucheux n'ont pas 

encore élé placés sous la main do la justice. 

Des difficultés soulevées au sujet du règlement de sa 

succession ont été soumises au Tribunal. 

M* Mathieu, avocat du sieur Morin, exposait ainsi les 

faits de la cause : 

M. Lefaucheux, originaire de l'Anjou, où il avait exercé la 
profession de pharmacien, vint en 1825 se fixer à Paris. 

Le 20 septembre 1843, il y lit un testament olographe au-
quel il donna plus tard la date du 18 janvier 1818. 

Par ce testament du 18 janvier 1848, M. Lefaucheux léguait 
sa fortune, considérable, à diverses personnes de sa famille ou 
étrangères. M. Morin, seul héritier de M. Lefaucheux, dans la 
ligite maternelle, écartéde la succession, soutient que ce testa 
nient a été révoqué par un acie de dernière volonté rédigé et 
signé par M. Lefaucheux, le 20 juillet 1851. 

Dans son testament du 18 janvier 1848, M. Lefaucheux règle 
les détails de ses funérailles; il lègue 200 in aux pauvres de 
sa paroisse, assure deux places, pendant dix années, après son 
décès et celui de sa femme, à l'hospice des incurables d'An-
gers, pour des personnes infirmes de sa famille ou de celle de 
sa femme. 

Il fait ensuite divers legs, soit de capitaux, soit de rentes 
viagères, à diverses personnes de sa famille ou à des étran-
gers. 

Puis, il fait un legs à la personne qui se trouvera chez lui 
comme gouvernante au moins depuis trois ans consécutifs, le 
jour de son décès. 

Enfin, une dernière clause de ce testament révèle les préoc-
cupations de mort violente qui assiégeaient M. Lefaucheux et 
qui se sont si fatalement réalisées. Cette clause est ainsi con-
çue : « Comme je désire que ces dons ne puissent servir à 
être la cause à des âmes perverses de hâter mon trépas, si je 
mourais d'une mort violente, par strangulation ou parle poi-
son, j'annule le présent don fait à la personne qui sera chez 
moi ; sauf à la justice à faire les recherches et poursuites pour 
punir le coupable. Si elle était coupable, le présent don en sa 
faveur sera nul. » 

Quatre ans après avoir exprimé celte crainte de mourir de 
mort violente, M. Lefaucheux mourait assassiné le 4 janvier 
1852. Dix-huit mois avant sa mort, le 20 juillet 1850, il avait 
rédigé un acte de dernière volonté conçu dans ces termes : 

«Dans la crainte que M !Ie Guillaume, anciennedoinestique, ne 
m'aitpris quelques papiers de testaments, vu qu'elle m'a trompé 
pendant sept ans qu'elle a été chez moi, dont elle est sortie 
fort mal, ainsi que M Ue Blanc, que j'ai eu à mon service... qui eu 
a fait autant; je déclare faire un acte d'annulation et de révo-
cation de tous testaments, dons, sous quelle dénomination que 
l'on pourrait les représenter pendant mon existence et surtout 
après ma mort. » 

Après cet exposé de faits, Me Mathieu rappelle que si l'arti-
cle 1035 du Code Napoléon dit : « Les testaments ne pour-
ront être révoqués en tout ou en partie que par un testament 
postérieur ou par un acte devant notaire, portant déclaration 
du changement de volonté. » 

Il ne faut pas nécessairement que l'acte olographe, à côté 
de la révocation des dispositions anciennes, contienne des dis-
positions nouvelles. Il soutient qu'une déclaration de révoca-
tion suffit pourvu qu'elle soit revêtue des formes prescrites 
pour les testaments olographes. 

M" Mathieu invoque l'autorité de Furgole, de Bouhier, de 
Pothier, qui admettaient qu'un testament pouvait être révoqué 
par un acte moins solennel que le testament ou le codicile lui-
même, nudâ volontate, per epislolam et libellum. C'était la 
jurisprudence du Parlement de Paris. En présence de cette 
doctrine, dit l'avocat, pour admettre que le Code Napoléon a 
exigé que l'acte de révocation contînt des dispositions nouvel-
'es, il faudrait non seulement l'ambiguité d'un texte mal ré-
digé, mais des preuves éclatantes. Or, loin que les preuves 
existent, il y a preuve d'uue volonté contraire. En effet, la pre-
mière rédaction de l'article 1035 était ainsi conçue : «Les tes-
taments ne pourront être révoqués, en tout ou en partie, que 
par une déclaration de changement de volonté dans l'une des 
formes requises pour les testaments. » 

Pourquoi a-t-on modifié cette rédaction ? Est-ce parce qu'on 
a voulu que la rédaction olographe renfermât autre chose que 
la déclaration résolutoire? Nullement. La rédaction primitive 
excluait l'acte notarié. Sur l'observation de Tronchet, on y 
substitua une rédaction nouvelle qui est devenue l'article 1035. 
Mais rien n'a été changé aux idées premières, qui sont demeu-
rées fidèles aux traditions de l'ancien droit. Telle est l'opi-
nion de Merlin, de Touiller, de Grenier, de Coin de l'Isle. 

La jurisprudence s'est constamment prononcée dans ce sens. 
(Cassation, 17 mai 1814, 26 février 1821. — Colmar, 22 juin 
1831. — Cassation, 22 juin 1832.) 

En fait, dit M e Mathieu, l'acte du 20 janvier 1850 est-il une 
révocation? C'est évident. Peu importe que M. Lefaucheux n'ait 
pas dit en termes exprès : « Je déclare révoquer, » le sens 
de l'acte supplée à ce qu'il peut y avoir d'elliptique dans la 
rédaction. Vainement dirait-on que la révocation doit être li-
mitée aux deux personnes qui paraissent avoir molivé l'écrit 
du 20 janvier 1850. Ces personnes n'étaient plus à son service 
avant sa mort, par conséquent, la révocation spéciale n'avait 
aucun objet. Cet acte du 20 janvier 1850 est donc une révoca-
tion générale de tous testaments antérieurs. Pourquoi M. Le-
faucheux a-t-il fait cet acte de révocation? Sans doute parce 
qu'il existait des doubles de son testament général de mai 

1848. Il a craint que ces doubles de copies n'eussent élé volés, 
qu'on en abusât, et il a révoqué. * 

Subsidiairement, M° Mathieu dit quq le testament du 18 jan-
vier 1848 doit être en tous cas annulé dans celle de ses dispo-
sitions qui écarte M. Morin. 

M* Freslon, avocat de l'exécuteur testamentaire de M. Le-
faucheux, soutient que le testament du 18 janvier 1848 n'a pas 
été réellement révoqué et doit être maintenu. Comment croire, 
dit-il, que M. Lefaucheux, qui avait fait tantde testamenls de 
1820 à 1848, qui aimait ses parents, et voulait venir au se-
cours de pauvres gens, ait consenti à mourir intestat ?Cela ré-
pugne à la raison. Sur quoi se fonde M. Morin pour soutenir 
que le testament du 18 janvier 1848 a été révoque"' Il s'appuie 
sur un acte du 20 juillet 1850, qu'il qualifie d'acte l'évoca-
toire. 

Or, de quelle manière peut-on révoquer un testament ? C'est 
la loi qui le dit dans l'art. 1035, par un testament ou par un 
acte devant notaire. L'acte du 20 juillet 1850 est-il un testa-
ment? Non, car il ne contient aucune disposition de biens, il 
n'institue pas d'héritiers. C'est tout simplement un projet de 

révocation. Et d'ailleurs peut-on oublier les circonstances dans 
lesquelles cet acte a été rédigé? M. Lefaucheux était assiégé 
de craintes, et alors il a dirigé cet écrit du 20 juillet 1850 con-
tre deux personnes alors attachées à son service et dont il 
croyait avoir à se plaindre. Il dit que dans la crainte que ces 
deux personnes ne représentent des dispositions par lui anté-
rieurement faites en leur faveur, il annulle ces dispositions en 
ce qui les concerne. Voilà l'unique but et toute la portée de 

l'acie du 18 janvier 1«50; mais cet acte, s'il était considéré 
comme un testament, ne serait qu'une révocation partielle et 
laisserait debout toutes les autres dispositions au profit d'au-
tres personnes, contenues dans le testament du 18 janvier 
1818. 

La vérité, c'est que l'acte du 20 juillet 1850 est un acte inef-
ficace, qui ne remplit pas les conditions essentielles prescrites 
par l'art. 1035 du Code Nap. 

M e Freslon invoque, en outre, diverses circonstances par-
ticulières qui démontrent, suivant lui, que M. Lefaucheux n'a 
jamais voulu mourir intestat, et n'a jamais eu la pensée d'en-
lever à ses parents et à ses autres légataires les libéralités qu'il 
leur avait faites par son testament. si complet, si persévérait 
de 1843 et de 1848. 

doivent recevoir leur exécution ; qu'il en est de même de 

l'institution de Cellier en qualité d'exécuteur testamen-

taire ; 

Par ces motifs le Tribunal déclare Morin non-recevable, 

en tous cas mal fondé dans la demande, afin de faire pro-

noncer la révocation de toutes disposions testamentaires 

de Lefaucheux, autres que celles relatives aux filles Guil-

laume et Blanc. 

soient rares, nous les rapporterons Biurinm 

Le Tribunal de «mAx^^SS^ 
qui ait cte saisi de cette appréciation! dans l 'I^'er 

S.eur Hoûrt, huissier à Versailles,
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vérification de créances comme foudé de pouvo? L'h"' 
sier fut condamné à 50 fr 

Tribunal, du 4 avril 1846 

par la raison ( 
le: 
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. ^P" jugement 
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Le Tribunal a rendu un jugement par lequel se fondant 

sur ce que des termes de la disposition testamentaire de 

Lefaucheux du 20 juillet 1850, il résulte que l'intention 

dudit Lefaucheux a été uniquement et par les motifs y ex-

primés, de révoquer les dispositions relatives aux filles 

Guillaume et Blanc, et que rien dans les dispositions dont 

il s'agit ne peut faire supposer que son intention ait pu 

s'étendre à tous les autres légataires institués ]>ar lui; 

qu'en effet, les mois déjà incomplets quant au sens à y at-

tacher : « Faire un acte d'annulation et révocation de tous 

testaments, dons, sous quelque dénomination que l'on 

pourrait les représenter pendant mon existence, » se rat-

tachent naturellement à l'unique préoccupation du testa-

tour au moment où il écrivait cette disposition, c'est-à-dire 
l'exclusion dos deux filles pur lui signalées sans qu'il y 

soit fait aucune mention de ses autres légataires; qu'il 

suit de là que le surplus des dispositions testamentaires 

TRIBUNAL DE COMMERCE D'ORLÉANS. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Rousseau-Deshaycs 

Audience du 11 août. 

HUISSIER. — FAILLIT!!. — VÉRIFICATION DE CRÉANCES. — 

MANDAT ad negotium. 

L'article 3 de la loi du 3 mars 1840, ajouté à l'article 627 du 
Code de commerce, qui interdit aux huissiers d'assister les 
parties en qualité de mandataires dans les causes portées 
devant les Tribunaux de commerce, ne s'applique point aux 
opérations d'une faillite et spécialement aux vérifications 
d'écriture, alors surtout que le mandat conféré est exclusif 
de tout pouvoir concernant les actes contentieux. 

Cette question, très importante pour les huisssiers, s'est 

présentée dans diverses circonstances et a reçu des solu-

tions assez divergentes. 

Nous croyons devoir la résumer avec quelque étendue 

avant de rapporter le jugement par lequel le Tribunal de 

commerce d'Orléans est revenu sur sa propre jurispru-

dence. 

En fait, M. Agnès, huissier à Orléans, s'était présenté 

devant M. le juge-commissaire de la faillite Violard-Le-

breton, d'Orléans, muni d'un pouvoir de MM. Dequen et 

C% de Paris, à l'effet de faire vérifier et affirmer la créance 

prétendue par ces négociants contre le failli. 

Le jugement ci-après rapporté constate que ce pouvoir, 

conçu dans des termes combinés de manière à ne donner 

aucune prise à la critique, était exclusif de tout mandat 

contentieux. C'était un simple mandat ad negotium. 

Néanmoins, le syndic de la faillite Violard-Lebreton 

crut devoir s'opposer à l'exercice du pouvoir conféré à 

M. Agnès, et M. le juge-commissaire en référa au Tribu-

nal, aux termes da la loi. 

La critique essayée par le syndic est basée sur l'art. 3 

de la loi du 3 mars 1840, ajouté à l'art. 627 du Code de 

commerce, dont les termes sont essentiels à rapporter : 

« Dans les causes portées devant les Tribunaux de commerce, 
aucun huissier ne pourra ni assister comme conseil, ni re-
j>résenter les parties en qualité de procureur fondé, à peine 
d'une amende de 25 à 50 fr. qui sera prononcée sans appel 
par le Tribunal, sans préjudice des peines disciplinaires con-
tre les huissiers contrevenants. » 

Pour bien apprécier la portée de cette disposition, il im-

porte de rechercher son origine, et comment elle a été in-
troduite dans la loi. 

Le premier monument législatif que l'on rencontre est 

l'arrêté du 18 thermidor an XI. U est ainsi conçu : 

« Article unique. — Il y a incompatibilité entre les fonc-
tions d'huissier et celles de défenseur officieux ; nul ne pourra 
les exercer concurremment. » 

A cette époque, les fonctions de procureur et d'avocat 

avaient été supprimées ; on conçoit que l'on ait eu besoin 

de déclarer l'incompatibilité entre les fonctions d'huissier 

et celles de défenseur officieux, attendu que tout citoyen 

pouvait se présenter sous ce litre devant les juridictions 

alors établies. L'incompatibilité résultait de'certaines rai-

sons de convenance surtout, dont nous parlerons dans un 

instant, lorsque nous verrons reparaître dans la législation 

la prohibition édictée par l'arrêté de thermidor. 

Lorsque, plus tard, les professions d'avocat et d'avoué 

reparurent ou furent instituées, l'interdiction pour les 

huissiers de se présenter devant les Tribunaux civils de 

première instance et les cours d'appel, résulta tout natu-

rellement des lois et ordonnances qui dormaient aux avo-

cats seuls et aux avoués le droit d assister les parties de-

vant les Tribunaux ou d'y plaider pour elles. 

La ligne de démarcation étant nettement tracée, il était 

complètement inutile de formuler une disposition légale 

qui existait de plein droit. Aussi, pendant longtemps, on 

n'y songea point, et l'arrêté de thermidor resta dans l'ou-

bli, à défaut d'une application possible. 

Néanmoins, il restait deux autres juridictions devant 

lesquelles les plaideurs sont admis à se faire entendre soit 

par eux-mêmes, soit par des fondés de pouvoirs. 

Ces juridictions sont les justices de paix (Code de proc, 

art. 9) et les Tribunaux do commerce (Code de proc, ar-

ticles 421, et 627 ancien du Co le de commerce.). 

On sentit qu'il était convenable de renouveler la prohi-

bition contre les huissiers, et, en effet, elle reparut pour 

la première fois dans l'article 18 de la loi du 25 mai 1838 

sur la compétence des jusliees de paix. 

C'est dans la discussion de cette loi (Voir le Moniteur 

du 28 juin 1837, page 1702, et du 26 avril 1836, page 

1029) qu'on peut connaître les motifs de cette prohibition 

qui ne passa point sans contestation de la part des juris-

consultes les plus éminents dans les deux Chambres. Ces 

motifs se réduisent à deux, que nous reproduisons en 

substance : 1° L'huissier qui donne les citations pouvait 

oublier que son rôle est avant tout un rôle de conciliation; 

il était à craindre qu'il y renonçât en entrevoyant la pos-

sibilité d'augmenter ses bénéfices par la plaidoirie ; 2° 

l'huissier esr l'auxiliaire du président dans la police de 

l'audience ; il impose silence au public et à la barre ; il 

serait contraire aux convenances de le voir se transformer 

tout à coup et prendre la parole, après avoir fait taire les 
autres. 

Lors de la présentation de la du 3 mars 1840, relative 

à la compétence et à la composition des Tribunaux de 

commerce, la prohibition reproduite dans l'article 3 passa 

sans discussion ; elle était en effet installée depuis 1838 

comme principe d'utilité et de convenance au regard des 

juridictions devant lesquelles les huissiers, comme tous 

au ires citoyens, eussent pu se présenter en qualité cle 
mandataires. 

Si donc on étudie bien les origines de la loi, la portée 

qui lui a été donnée dans la discussion, on reconnaîtra fa-

cilement qu'on a voulu simplement interdire aux huissiers 

la faculté de plaider ou d'assister les parties eu qualité de 

procureurs fondés, devant les juridictions où ce rôle pou-

vait encore êlre pris par eux. 

Et maintenant toute interdiction étant de droit étroit, il 

parait évident que si le mandat ad litsm donné aux huis-

siers peut être critiqué (ce qui, suivant nous, est déjà faire 

faire à la question un pas en dehors du cercle où elle de-

vrait être rigoureusement maintenue), il est impossible 

que l'on conteste le simple mandat ad negotium, car al -

lant vaudrait-il dire que les huissiers en général sont in-

capables d'être mandataires, ce qui serait absurde et n'a 
jamais été prétendu par personne. 

Une seule difficulté subsiste donc dans l'espèce que nous 

rapportons. C'est la question de savoir si une faillite cons-

titue un état de litige général, une cause portée devant le 

Tribunal de commerce qui en reste suisf, et si notamment 

une vérification de créanciers n'est que l'une des phases 

eontentieuses d'une opération qui, considérée dans son 
ensemble, serait loule judiciaire. 

C'est à ce point de vue que la question a été diverse-

ment appréciée; quoique les monument! do jurisprudence 
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à la surveillance du juge commissaire, comme toutes les 
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tentieux, une opération qui s'accomplit entre le syndic en"1 " 
créanciers, sous l'œil du juge qui peut, il est vrai, donner I 
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« Qu'il en est de même de la faillite considérée d'une 
nière générale et dans les phases diverses de sa gestion 

ceplibles da faire naître des causes, mais ne constituant n*" 
par elles-mêmes une instance ou une cause; " s 

« Ce qui ressort des termes et de l'esprit de la loi sur les 
faillites, articles 452 et 498 et suivants du Code de com-
merce ; 

« Attendu que le législateur n'a interdit aux huissiers d'as-
sister les parties comme conseils ou de les représenter comme 
mandataires que dans les causes portées devant les Tribu-
naux ; 

« Que la disposition de l'art. 627 du Code de commerce mo-
difié par. la loi du 3 mai 1840, n'a fait que consacrer l'incom-
patibilité déjà déclarée par le décret du 18 thermidor an XI 
entre les fonctions d'huissier et celles de défenseur offi-
cieux ; 

« Qu'il y a lieu de distinguer entra le mandat ad litem et 
le mandat adnegotmm, c'est-à-dire que l'incapacité de l'huis-
sier cesse en dehors des procès soumis au Tribunal, et qu'il 
peut, suivant le droit commun, remplir un mandat d'affaires 
notamment dans une faillite assister aux réunions de créan-
ciers, à la vérification des créances, toucher les dividen-
des, etc.; 

« Attendu enfin que dans ses termes mêmes le mandat con-
féré par Dequen et C e à Agnès est exclusif de tout pouvoir con-
cernant les actes contentieux ; 

<c Par ces motifs, le Tribunal statuant 
dernier ressort, etc.; 

« Ouï M. le juge commissaire de la faillite Violard-Lebre-
ton, en son rapport verbal ; 

« Dit que l'huissier Agnès avait capacité pour représenter 
Dequen et C° à la vérification des créances de ladite faillite, le 
renvoie do la plainte portée contre lui, etc. » 

par jugement en 

(Plaidant, 

huissier.) 

M" Quinton, avocat, pour le sieur Agnès, 

JUSTICE CiUMINELLIii 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M.'Meyronnet de Saint-Marc, doyen 

Bulletin du 8 octobre. 

LOI. — PROC0REOR-GÉÏÊRAI. 

- MINISTÈRE PURLIC PRÈS i#S 

POURVOI DANS L INTERET DE LA 

PRÈS LA COUR DE CASSATION. -

TRIBUNAUX INFÉRIEURS. 

Au procureur-général près la Cour de cassation seul, 

appartient le droit de se pourvoir en cassation, dans l'in-

térêt de la loi, en vertu de l'article 442 du Code d'instruc-

tion criminelle. 

Eu conséquence doit être déclaré non-recevable le pour-

voi en cassation formé, dans l'intérêt de la loi, par les 

officiers du ministère public exerçant leurs fonctions dans 

les juridictions inférieures et spécialement près les Cours 

d'assises. (V. arrêts des 2 janvier 1834, 13 juillet 1838, 

14 juillet 1839, 14 novembre 1839, 4 janvier 1840, 3 mars 

1846 et 15 novembre 1851.) 
La Cour a, en conséquence, déclaré non-recevable clans 

son pourvoi le procureur de la République près le Lvi
DU

" 

nal de Nantes, contre un arrêt de la Cour d'assises de i» 

Loire-Inférieure, du 17 septembre 1852, qui a condamne 

Pierre Daumas à quinze ans de travaux forcés, pour vie 

sur une enfant âgée de moins de quinze ans. 
Et, statuant sur les concisions prises par M. l'avoca -

général Plougoulm, au nom de M. le procureur-geM^ 

près la Cour de cassation, tendantes à la cassation de* 

arrêt, dans l'intérêt de la loi, en ce que la Cour d'assis' 

aurait violé l'article 332 du Code pénal qui prononce w 

maximum de la peine des travaux forcés, c'est-à-dire ywfe 

années, le" viol ayant été commis sur une enfant âgée 

moins de quinze ans, la Cour a cassé, mais dans ' inte . 
de la loi seulement, l'arrêt de la Cour d'assises de la Lonc 

Inférieure rendu contre Pierre Daumas. 
(M. Dehaussy de Robécourl , conseiller- rapporte^' > 

M. Plougoulm, avocat-général, conclusions conformes.) 

DÉCLARATION DU JURY.— QUESTION ALTERNATIVE. —' COMPE^^' 

alternatifs' 
tien' con 

La question au jury comprenant deux faits a-

celui de préméditation et celui de guet-apens, 

une question complexe qui entraîne l'annulation de 

de la Cour d'assises intervenu sur une déclaration du J • 

ainsi irrégulière. . i-
un 

Cassation, sur le pourvoi de Etienne Vigouroux, 

arrêt de la Cour d'assises du Tarn, du 4 septembre ' 

qui l'a condamné à vingt ans de travaux forcés, pour 

tative d'assassinat. 
M. Charles Nouguier, conseiller-rapporteur; M. 

goului, avocat-général, conclusions contraires. 

COUR D'ASSISES DE LA SEIflE. 

Présidence de M. d'Esparbès de Lussan. 

Audience du 8 octobre. 

INFANTICIDE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier-) 

L'interrogatoire de la femme Huard, accusée 

élé 

i^awuw «— — 7 1Q flfltL" , 

à sa eftârge des circonstances qui ne sont pasi " 
disposer favorablement les jures. Ainsi, elle a » 
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suite M. Toré, médecin à Bourg-la-Heine : 
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 édé dit-il, sur les réquisitions de M. le maire, 
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! ^ 10 du cadavre de l'enfant nouveau-né et retiré de 
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e. Cet enfant avait des proportions qui ne 
la fosse
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 dans des cas semblables. La longueur 
sont 'f* était de 50 centimètres, et la tête avait une 
du

 ^l'érence ̂  35 centimètres. Je n'ai remarqué aucune 
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p de violence. La seule chose grave que j'aie constatée 

est la section du cordon ombilical à l'aide d'un instrument 

m
"ffîeprésident : L'enfant était-il venu à terme, et était-

il né viable? .
 t 

M Toré : Oui, monsieur le président. 

Les autres témoins déposent de circonstances qui ne se 

rattachent pas directement au fait de l'infanticide. 

M. l'avocat-général Saillard soutient l'accusation, qui a 

été combattue par M* Sellier. -
Le jury a rapporte un verdict de culpabilité, mitigé 

par des circonstances atténuantes. 

En conséquence, la Cour condamne la 

sept années de travaux forcés. 

femme Huard à 

I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Kilhol de Camas, lieut.-colonel 

du 19" de ligne. 

Audience du S.octobre. 

VOIES DE FAIT PAR UN AMANT SUR S*. MAITRESSE.. FAUX 

TEMOIGNAGE. — ARRESTATION A L'AUDIENCE. 

Louis Hubert Collignon, sapeur de première classe 

premier régiment du génie, et Rose Flétry, liugèf'é, 

persiste dans sa déclaration, et elle répond : « J'ai dit la 
vérité. » 

Le commissaire du Gouvernement requiert, et M. le 

président, après avoir pris l'avis des membres du Conseil, 
ordonne l'arrestation du témoin. 

M. le président : Gendarmes, emparez-vous de la fille 
Rose Flétry. 

Deux gendarmes s'approchent et invitent le témoin à 

les suivre. Ils se placent sur un banc en face du Conseil, 
en arrière du prévenu. 

La femme Bailly, témoin, habite la même maison que 

Rose, elie a entendu la scène qui s'est passée chez la plai-

gnante ; elle a entendu surtout les coups portes par le pré-

venu et les cris poussés par Rose ; elle a vu les contusions 

quand elle est ailée porter plainte. 

M. le commandant Delatlre, commissaire du Gouver-

nement, soutient la prévention qui est combattue par 

M' Dumesnil. 

Le Conseil déclare le sapeur Collignon coupable de 

blessures volonlaites, et le condamne à six mois d'empri-

sonnement. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

au 

itugère, se 

rencontrèrent en promenade par un des rares beaux jours 
du printemps de cette année. Ils étaient l'un et l'autre en 

nombreuse compagnie, et cependant ils se remarquèrent. 

Le sapeur fut assidu auprès de Rose pour laquelle il té-

moigna toutes sortes de préférences; il lit si bien, il lut si 

aimable, qu'en la quittant dans la soirée il obtint d'elle la 

permission de lui écrire. Rose, malgré ce nom : Flétry, 

qui lui allait si mai, était d'une fraîcheur printannière et 

voyait autour d'elle un essaim d'adorateurs. Mais Louis 

Hubert, par sa constance autant que par ses galons de sa-

peur de première classe, parvint à les écarter tous ; il 

resta maître du cœur de Rose. 
Aussi, durant tout l'été, Rose eut le plaisir de s'ap-

puyer fièrement sur le bras du sapeur du génie, et de vi-

siter, sous sa protection, comme objets de curiosité, les 

fortifications de Paris, tous les postes de l'enceinte conti-

nue, aussi bien que les remparts et les casemates des forts 

détachés. C'était toujours en foulant à leurs pieds l'herbe 

fraîche et tendre des glacis, que la lingèie et le sapeur 

épanchaient leurs sentiments amoureux. 

Mais hélas! leur amour, après avoir passé par tous les 

degrés du bonheur, n'a pu survivre aux premiers jours 

brumeux et pluvieux de f automne. Rose devint moins ten-

dre ; de son côté, le sapeur Louis se montrait moins em-

pressé près d'elle et plus exact dans son service. Mais la 

jalousie est venue bientôt rallumer daus le cœur du sapeur 

une flamme mal éteinte, et, le 2 septembre, Louis-Hubert 

Collignon se présenta chez Rose, l'oeil en feu et la menace 

à la bouche. 11 vient pour rompre une liaison déjà rom-

pue; il demande avec vivacité qu'on lui rende les lettres 

qu'il a écrites, il tient surtout à ce que Rose lui_ restitue son 

argent. Rose refuse. Alors Louis Collignon, s'àpproçhânt 

d'un meuble, voulut l'ouvrir pour y chercher ce qu'il ré-

clamait. Rose s'y oppose de toutes ses forces et défend au 

sapeur de toucher à ce meuble. Collignon s'emporte, repous-

se Rose avec violence; celle-ci se jette en avant, une lutte 

s'engage, Collignon la maltraite, elle crie au secours! Une 

voisine arrive, et le sapeur du génie prend la fuite. 

Rose court alors chez le commissaire de police; elle 

accuse positivement le sapeur et montre à ce magistrat les 

contusions que lui a causées la lutte. Le docteur Souquet 

est appelé à les constater, et son certificat est joint au pro-

cès-verbal du commissaire de police. Cette plainte fut 

communiquée à l'autorité militaire, qui ordonna sur-le-

champ l'arrestation du sapeur. Dès que Rose apprit les 

conséquences de sa plainte, elle en témoigna un vif re-

grettais la justice était saisie, il n'était plus possible 

d'arrêter les poursuites, et Collignon comparaît aujour-

dhui devant le Conseil de guerre. 

Rose Flétry, lingère, âgée de 22 ans, est appelée com-

me témoin. Eue jette un coup d'œil rapide et affectueux 

sur le prévenu, qui s'était tourné pour la voir venir. 

M. te président , au témoin : Quels qu'aient été vos rap-

ports avec le prévenu, je vous préviens que, venant de 

jurer de dire la vérité, vous êtes obligée de tenir votre 

serment devant la justice. 

«ose, -baissant la tète : Oui, monsieur, je dirai la vérité, 

lorsque Louis Collignon est venu chez moi, il avait la fi-

gure toute renversée. Je lui dis: « Qu'est-ce que tu as 

ctonc? — Je veux... je veux avoir mes lettres, et voilà. » 

ï*» en plaisantant, je répondis : « Elles sont trop gentil-

% lu ne les auras pas. — Je les aurai. — Non, certes. 

77 J enfoncerai la commode. — Touches y, si lu l'oses. » 

ors il se leva, moi, j'allai au devant de lui, je le pris au-

*R-<Wcorp8 ;it fit un mouvement qui me jeta sur les 

M
 (

e mun lll
>
 c est am

si que fè me fis tout le mal. 

CONSEIL D'ÉTAT (section du contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la section 

du contentieux. 

Audiencedu 13 août; — approbation du 14 septembre. 

CONFLIT. — JUGEMENT DE COMPÉTENCE RENDU CONTRE LE 

PRÉFET COMME REPRÉSENTANT L ËTAT. DËCLINAT01RE 

OFFICIEL PRÉCURSEUR DU C03FL1T. RÉGULARITÉ DU 

CONFLIT. — PROPRIÉTÉ OCCUPÉE PAR LES EAUX. DI-

GUES ÉTABLIES PAR L'ÉTAT. — DEMANDE EN DOMMAGES 

ET INTBhÊfS. COMPÉTENCE DE L'ADMINISTRATION. 

CONFIRMATION DU CONFLIT. 

/. Les jugements et arrêts êe compétence intervenus contre le 
préfet représentant l'Etat dans les questions domaniales 
n'tmpêclient pas que le même fonctionnaire, en vertu du 
mandai d'ordre publie à lui donné par les lois sur la sé-
paration des deux autorités, administrative et judiciaire, 
propose un déclinatoire officiel précurseur du conflit, et qu'il 
n'élève réellement le conflu d'attributions dans la quinzaine 
de la notification à lui faite du rejet de ce dèclinaloire. 

II. Lorsqu'un particulier se plaint que sa propriété est en 
partie envahie par les eaux, par suite de l'établissement 
d'une digue qui rejette les eaux sur son domaine, et qu'il 
demande un?, indemnité pour réparer celte dépossemon 
partielle, comme il ne s'agit pas d'une dêpjysmsion dit «rie 
prévue au moment des travaux et donnant lieu à l'applica-
tion de. la loi du 3 mai 18 U . aux termes des lois des 28 
pluwàse an VIII et 46 septembre Î807, c'est à l'autorité 
administrative et non à l'autorité judiciaire qu'il appar-
tient de statuer sur celte demande en indemnité. 

Ces questions importantes se sont présentées dans l'es-

pace suivante : 

Par suite de travaux d'endiguement exécutés par l'ad-

ministration des ponts et chaussées, le Rhône a quitté à 

l'embouchure de l'Ardèche son ancien lit, et il s'en est 

ouvert un nouveau sur la propriété du sieur Saladin. 

Celui-ci a, en conséquence, intenté devant le Tribunal 

de Privas une action par laquelle il demande au principal 

à être autorisé à prendre l'ancien lit du Rhône dit de la 

Tuilerie, au lieu et place de terrains dont il était proprié-

taire, et qui aujourd'hui sont occupés par le nouveau lit 

du fleuve. Subsidtairement, le sieur Saladin a demandé à 

l'État une somme de 50,000 fr. à titre de dommages et 

intérêts. 

Sur cette demande intervint, le 7 août 1848, un juge-

ment qui, au principal, déclare l'Etat seul propriétaire de 

l'ancien lit du Rhône, mais se déclare compétent pour 

connaître de la demande d'indemnité formée par le sieur 

Saladin. 

Ce jugement, attaqué en appel, fut. confirmé par arrêt 

du 13 août 1849 de la Cour de Nîmes, et par suite du ren-

voi prononcé devant. le Tribunal de Privas, l'affaire reve-

nait à l'audience du 22 mars 1852, lorsque le préfet de 

l'Ardèche, aux ternies cle. l'article 6 de l'ordonnance du 

1" juin 1828, proposa au Tribunal un déclinatoire officiel 

comme représentant de l'autorité administrative. 

Le 24 du même mois le procureur de la République con-

clut en la forme à la recevabilité du dèclinaloire, le juge-

ment du 7 août 1848 et l'arrêt du 13 août 1849 n'étant 

pas intervenus contre Je préfet en la même qualité, en la- -

quelle ii procédait alors devant le Tribunal ; mais au fond 

ce magistrat conclut au mal fondé du déclinatoire. 

Dans ces circonstances intervint, le 31 mars, un juge-

ment par lequel, en s'appuyant sur l'autorité de la chose 

jugée, le Tribunal de Privas déclara le déclinatoire non-re-

cevable. C'est contre ce jugement que, le 9 avril 1852, le 

préfet a élevé le conflit dont le Conseil d'Etat était saisi. Au 

rapport de M. Maigne. conseiller d'Elat, et sur les con-

clusions do M. du Martroy, maître des requêtes, commis-

saire du Gouvernement, est intervenue la décision sui-

vante : 

PARIS, 8 OCTOBRE. 

L'auteur d'Héliogabale, des Fêtes de Bacchus, de 

VAppeldes condamnés sous la Terreur, M. Muller, a été 

chargé par M. le préfet de la Seine d'exécuter un tableau 

sur toile pour le plafond de la grande salle des Prévôts, à 

l'Hôtel-de- Ville de Paris, représentant Saint Louis ren-

dant la justice. M. Régnier devait ensuite peindre une fri-

se enaltique autour ie ce tableau. Lorsque ce double tra-

vail fut terminé, l'administration confia à M. Mortemart, 

restaurateur de peinture, le soin de placer la toile à la pla-

ce qui lui était assignée. 

Aujourd'hui, quelle qu'en soit la cause, les artistes et 

13S connaisseurs ont reconnu avec douleur que non seu-

lement le tableau est placé à contre-jour et en sens inver-

se, maisencore que le maroufleur , en le marouflant, avait 

enlevé une partie notable de la peinture. L'architecte ins-

pecteur de la préfecture de la Seine, à la première inspec-

tion de cet état de choses, a refusé le tableau, l'a fait re-

porter chez M. Muller, en le priant d'y faire les réparations 

nécessaires. 

C'est alors, seulement, que les deux artistes ont recon-

nu que le tableau était tellement altéré, détérioré, et la 

frise tellement coupée et mâchurée, que pour le remettre 

en étal, il fallait le refaire presqu'en entier. 

Pour être à l'abri de tous reproches vis-à-vis de l'ad-

ministration, MM. Muller et Régnier se fondant sur l'ur-

gence résultant de la prochaine expiration du délai qui 

leur a été accordé pour la livraison du plafond , ont assi-

gné M. Mortemart à l'audience des référés d >, ce jour, 

pour voir nommer un expert chargé de rechercher les cau-

ses du dommage, son importance, ainsi que celle du pré-

judice causé. 

M e E. Laurens s'est présenté pour MM. Muller et Ré-

gnier et a exposé les faits et soutenu la demande. Dans 

l'intérêt de M. Mortemart, M* Coulon, son avoué, sans nier 

l'état actuel de celle peinture spéciale, dont, suivant lui, 

M. Muller n'aurait peut-être pas encore une expérience 

complète, a repoussé la responsabilité du dégât, faisant 

ses réserves d'en expliquer les véritables causes, devant 

l'expert commis. 

M. le président Prudhomme a dit que l'expertise serait 

confiée à M. Fuhmo, l'un des peintres experts du Musée 

national. 

— Besnard a appliqué à Labrigot le procédé de Gri-

bouille ; il l'a roué de coups de peur de lui faire du mal ; 

c'est son système devant le Tribunal correctionnel où il 

comparaît aujourd'hui. 

Après que j'ai été échigné, dit Labrigot, il m'a offert 

20 fr. ! Merci, 20 fr. pour échigner un homme ! Je deman-

de 1,500 fr. ! 

Besnard : 1,500 fr. ! Ah ! ben !.., 

^Labrigot : Alors, quand j'ai eu refusé ses 20 fr., il m'a 

dit : « .Afkhah ! j'en serai quitte pour quinze jours de pri-

1852, ordonnances des 1" 
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• le Président lit lui-même l'article de la loi, et Rose 

« Vu le décret du 25 janvier 
juin 1828 et 12 mars 4831 ; 

« Vu les lois des 28 pluviôse an VIII, 46 septembre 1807, 8 
mars 1810, 7 juillet 1833 et 3 mai 1841 ; 

« Sur la fin de non-recevoir tirée de ce que l'arrêté de con-
flit aurait été pris tardivement et alors que le jugement du 7 
août 4848 et l'arrêt du 13 août 1819 auraient statué sur l'ex-
ception d'incompétence présentée au nom de l'Etat; 

« Considérant que l'exception d'incompétence présentée par 
le préfet de l'Ardèche, représentant l'Etat comme partie, et 
les jugements et arrêt qui l'avaient rejetée, ne faisaient pas 
obstacle à ce que, conformément aux dispositions de l'ordon-
nance du 4" juin 4828, le préfet de l'Ardèche tant qu'il n'a-
vait pas élé statué définitivement sur le fond du litige, propo-
sait le déclinatoire au nom de l'autorité administrative; 

« Que, dès-lors, c'est à tort que, par son jugement du 24 
mars 18S2, le Tribunal civil de Privas a rejeté ce déclinatoire 

comme irrecevable; » 
ce Sur la compétence : 
« Considérant que les conclusions subsidiaires du sieur Sa-

ladin tendaient à faire condamner l'Etal à lui payer une som-
me de KO. 0U0 francs à raison du dommage causé à des ter-
rains dont il est propriétaire etsur lesquels les eaux du Rhône 
auraient été dirigées et maintenues par suite de la construction 

d'une digue exécutée par l'Etal ; 
« Considérant que le dommage dont se plaint le sieur Sa-

ladin, lors même qu'il consisierait dans la perte d'une panie 
do sa propriété, ne constituerait pas une dépossessiou prévue 
au moment des travaux et donnant lieu à l'application de la 
loi du 3 mai 1811 sur l'expropriation pour cause d'utilité pu-

blique; 
« Considérant qu'aux termes des lois du 28 pluviôse an VIII 

et 16 se.iUmbre 1807, l'aulorité administrative est seule com-
pétente pour reconnaître des demandes d'indemnité fondées 
sur les dommages résultant de l'exécution de travaux publics; 

« Le Conseil d'Etat au contentieux entendu, 

« Déerèle : 
« Art. 4"'. Est confirmé l'arrêté de conflit pris par le préfet 

de l'Ardèche le 9 avril 4852. 
« Art. % Sont considérés comme non avenus, en ce qu'ils 

ont de contraire au présent décret, l'exploit introductif d'ins-
tance du 2 mars 4847, les jugements du Tribunal civil de Pri-
vas des 7 août 4848 et 31 mars 1852, et l'arrêt de la Cour 

d'appel de Nîmes du 13 août 1849. » 

son, et j'aurai mes 20 fr. ! » Merci! quinze jours pour 

échigner un homme ; je demande deux ans! 

Besnard : Deux ans ! Ah ! ben ! 

Labrigot : Je dormais paisiblement en travers du tré-

toir... 

M. le président •■ Comment vous dormiez en travers du 

trottoir ? Singulier endroit que vous aviez choisi pour 

dormir. 

Labrigot: On n'est pas libre de choisir son endroit; je 

me suis trouvé endormi là, parce que... heu... enfin... j'é-

tais là... je sortais d'une séance où on avait fait des ex-

périences do somnambule; alors ça m'avait endormi ; et 

puis j'avais été après chez le marchand de vin, si bien que 

v'ià un coup de pied qui me réveille. Enlrez! que je crie 

en sursaut, comme si j'avais rêvé qu'on frappait à ma por-

te. «Est-ce qu'on dort les uns sans les autres? » qu'on me 

répond ; j'ouvre les yeux et je vois monsieur qui condui-

sait un tombereau. Je me relève, mais il ne m'en laisse pas 

le temps, il m'abime de coups de pied, de coups de poing, 

de manche de fouet, si bien que j'en ai été au lit huit jours 

et que je m'en sens encore. 

Le prévenu: J'ai pourtant pas tapé fort; mon cheval 

en voit bien d'autres et il ne se met pas huit jours au lit 

pour ça... vous comprenez; il est là couché sur le chemin; 

ma roue pouvait l'attraper et lui faire du mal. 

M. le président : Eh bien ! il fallait le réveiller et le re-

lever, et non pas le maltraiter. 

Le prévenu : 11 m'a cogné ferme aussi; j'ai été quinze 

jours à Beaujon. 

M. te président : Par suite des coups qu'il vous aurait 

donnés? 

Le prévenu : Ah! non, pour autre chose. 

Le Tribunal condamne le prévenu à quatre mois de pri-

son et à payer à Labrigot 300 fr. de dommages-intérêts. 

— Des vols nombreux ont été commis depuis quelque 

temps dans les principaux hôtels de la capitale, et la si-

militude des circonstances dans lesquelles ils ont été ac-

complis donne lieu de supposer qu'ils ont tous le même 

auteur. Hier encore, une demoiselle anglaise qui était des-

cendue dans un hôtel de la Chaussée-d'Antin, a été vic-

time d'un vol de 6,000 fr., tant en argent qu'en bijoux. 

C'est durant une courte absence qu'elle avait faite que 

cette soustraclion a été commise par un individu qui s'est 

introduit dans son appartement et a forcé le cadenas d'un 

.sac de nuit dans lequel étaient renfermés la somme et les 

objets précieux. Une déclaration circonstanciée a été dé 

posée entre les mains du commissaire de police de la sec-

tion de la Madeleine. 

— La police recherche activement en ce moment un in-

dividu dont la coupable industrie mérite d'être signalée. 

Inculpé d'escroquerie et placé sous le coup d'un mandai 

d'arrêt, cet individu, qui est médecin, mais dont le diplô-

me, ainsi que les autres papiers,sont entre les mains de la 

justice, parcourt les campagnes et les petites villes, en se 

disant chargé d'une mission du gouvernement pour l'étude 

de certaines maladies spéciales. 

M. le ministre de la police générale, qui a envoyé le si 

gnalemeut du prétendu docteur aux fonctionnaires de l'or-

dre civil et judiciaire et aux commandants de la force pu-

blique, les invite, en cas d'arrestation, à le l'aire conduire 

devant M. le procureur de la République d'Amiens 

(Somme). 

DÉPARTEMENTS. 

Voici de nouveaux détails sur les inondations qui déso-

lent en ce moment une partie de la Normandie : 

Les jiknes torrentielles de ces derniers jours ont 

causé des dégàls dans beaucoup de localités de notre dé-

partement. A Grainville-Yniauville, une maison envahie 

par l'eau n'a été préservée que par des digues élevées à la 

hâte. Le Val-aux-Clercs présentait avant-hier l'aspect d'un 

lac, et plusieurs rivières ont considérablement grossi. 

A Goderville et à Duclair, plusieurs maisons ont été sub-

mergées. 

Dans la nuit de lundi à mardi, un violent ouragan, le 

troisième depuis huit jours, a éclaté sur les environs. Eu 

quelques instants, le ravin des Ecameaux a versé dans les 

rues d'Elbeuf un torrent furieux. Vers deux heures et de-

mie du malin, l'eau qui se précipitait avec violence par la 

rue de l'Hospice avait atteint près d'un mètre de hauteur. 

Deux personnes qui, en ce moment, se trouvaient à la fe-

nêtre de leur appartement, affirment avoir vu passer le 

cadavre d'un homme qui, entraîné par la rapidité du cou-

rant, a dû bientôt disparaître dans la Seine. Jusqu'à pré-

sent, les recherches faites pour connaître et retrouver fa 
victime de cet accident sont restées sans résultat. 

Les décombres apportés dans les rues d'Elbeuf par Ja 
ravine sont considérables. C'est seulement hier que l'enlè-

vement complet, a pu être opéré et que la circulation a été 

entièrement rétablie. 
« De mémoire d'homme, écrit-on de Sainl-Valery, k 

la date du 6 octobre, on n'a vu dans nos contrées, à l'é-

poque où nous sommes, une telle persistance dans le mau-

vais temps. Depuis plus de quinze jours, et malgré les 

pluies diluviennes de la première quinzaine de septembre, 

nous avons continuellement de fortes bourrasques, et la 

pluie tombe par intervalles avec une si grande abondance, 

que la terre en est littéralement délayée. Dans nos cam-

pagnes, les chemins sont en partie dégradés par les eaux 

qui réchappent des hauteurs. Il est impossible en ce mo-

ment de se livrer dans les champs aux travaux, de la sai-

son, et les labours sont en partie arrêtés. Les plants de 

colza sont, en outre, fort endommagés et une bonne partie 

devra être mise au rebut. » 

La nuit dernière, un violent orage a de nouveau éclaté 

et a duré jusqu'à six heures du matin, les coup de ton-

nerre et les éclairs se succédaient presque sans interrup-

tion, et une forte pluie, mêlée de grêle, n'a cessé de tom-

ber jusqu'au jour. 

Des personnes qui arrivent en ville nous rapportent que 

partout les champs et les routes sont inondés dans les 

parties basses. Ici, ce sont des torrens qui se précipitent 

dans les fonds; là, de vastes terrains sont couverts d'eau 

et ressemblent à des lacs. 

Au moment où nous écrivons ces lignes, un nouvel 

orage éclate : c'est le troisième depuis ce matin. La grêle 

est tombée en quantité telle à plusieurs reprises, que sur 

certains points on en découvre encore des monceaux que 

Ja pluie n'a pu dissoudre. 

Plusieurs briqueteries de l'Eure, prèsdu Havre, et une 

grande partie des terrains de cette section sont submergés 

par suite de la grande quantité d'eau tombée depuis quel-

ques jours. L'abondance des eaux a obstrué quelques-unes 

des buses, et arrêté ainsi* l'écoulement ordinaire parle 

moyen des criques. 

L'inondation a causé un préjudice considérable à plu-

sieurs briquetiers; on cite particulièrement l'établissement 

de M. Dupiessis, qui aurait déjà perdu plus de 200,000 

de briques, et quelques autres pour des chiffres moins 

élevés. 

Voici maintenant, pour le département du Calvados, les 

nouvelles qui nous sont apportées par le Pilote : 

« Les pluies continuelles qui, depuis quelques jours, 

affligent notre pays, ont tellement grossi les rivières et les 

cours d'eau de la vallée de la Dives, qu'Us ont débordé en 

plusieurs endroits, inôadë les herbages de cette vallée et 

ibrmé comme une sorte cle grand lac. 

«La majeure partie des herbages submergés était en 

foin, et peu de propriétaires et de fermiers avaient com-

mencé la récolte ; aussi ce précieux fourrage se trouve-t-il 

enseveli sous l'eau, dont la hauteur est très élevée sur 

plusieurs points, principalement dans les bas-fonds. 

« Dans beaucoup d'herbages, les andains ont disparu 

sous l'inondation. Dans d'autres, où le foin était en meu-

les, on voit ces meules presque flotter sur l'eau. » 

« Au moment de mettre sous presse, nous apprenons 

que l'inondation s'étend sur divers points du départe-

ment. 

« A Sainte-Croix et à Vieux-Pont, sur ia route de 

Bayeux, la circulation est presque interrompue. 

« A Bayeux, la crétine a envahi la rue des Teinfuriers, 

située dans la partie la plus basse de la ville. Tous les ha-

bitants de cette rue ont été obligés de déménager. 

« A Pont-l'Evêque, les divers cours d'eau ont débordé. 

Le quartier du Bras-d'Or est inondé. Enfin, dans tout le 

bas pays, les eaux s'élèvent à une hauteur de plusieurs 

mètres, interceptent les communications et menacent de 

ruine les bâtiments contre lesquels elles se heurtent avec 

une violence torrentielle. 

« Grâce à la position qu'elle occupe et aux nivellements 

qui, depuis quelques années, ont exhaussé ses plus bas 

quartiers, la ville de Caen est maintenant à l'abri des 

crues d'eau subites. Cependant, quand les pluies ont duré 

longtemps, certaines portions de notre cité sont encore 

envahies. C'est ce qui arrive aujourd'hui. 

« Grossies par des pluies torrentielles, les eaux de 

l'Orne et du bassin Saint-Pierre ont débordé. La prairie 

ne forme plus qu'un immense étang où voguent des em-

barcations. 

« Dans certains quartiers, particulièrement dans le quar-

tier St-Pierre, le service se fait par bateaux et par voitures. 

Une fabrique d'huile a été envahie par les eaux ; les dé-

gâts s'élèvent, dit-on, à plus de 30,000 francs. Les quais 

et la rivière ne forment plus qu'une nappe d'eau. Dans 

quelques prairies des environs de Caen, des bestiaux ont 

été enlevés, et des personnes entraînées par le torrent 

n'ont pu parvenir à se sauver qu'avec une extrême diffi-

culté. On dit même qu'une embarcation, dans laquelle se 

trouvaient plusieurs femmes, ayant chaviré dans une prai-

rie, deux d'entre elles ont péri. Tout le plat pays présente 

l'aspect d'un lac. 

« A Bayeux, la rivière a débordé et l'eau a gagné les 

maisons. On a vu passer sous le pont Duvay, aux envi-

rons d'Isigny, de véritables troupeaux de vaches et de 

veaux entraînés pas les eaux. 

« La ville de Condé-sur-Noireau est presque totalement 

submergée. » 

ÉTRANGER. 

PRUSSE (Berlin), le 5 octobre. — L'organisation de la 

prison pour dettes à Berlin vient d'être radicalement ré-

formée. On voyait dans cette prison des détenus qui fai-

saient grande chère et bon feu, et qui «e donnaient toutes 

les aises de l'opulence en narguant les créanciers qu'ils 

avaient spoliés. Ce désordre a été réprimé; d'après le 

nouveau règlement, les deniers ne peuvent dépenser que 

juste la somme qui leur est payée à titre d'aliments par 

les iucarcérateurs. Moyennant cette somme, l'administra-

tion leur fournit une nouriiture saine, substantielle, suffi-

sante, mais très simple. Aucun aliment, aucune boisson 

uo peuvent plus leur être apportés de dehors, et toutes les 

personnes qui entreront dans la prison pour communi-

quer avec les détenus sont préalablement fouillée», comme 

cela se pratique daus les hôpitaux pour ceux qui visitent 

les malades. 

Les détenus ne peuvent être visités que par leurs pa-

rents, leurs amis très intimes ou ceux qui ont à leur par-

ler d'affaires ; la durée des visites est très courte et ne 

peut être prolongée que clans êtes circonstances urgentes 

ou tout à fait exceptionnelles. 

Les journaux de Berlin disenl que ces masures, quoi-

qu'elles aient à peine reçu un commencement d'exécution, 

exercent déjà une salutaire influence sur ie crédit pu-

blic. 

Les mêmes réformes seront introduites successivement 

dans les prisons pour dettes des provinces. 

— AUTRICHE (Vienne, 4 octobre. — Le Bulletin géné-

ral des Lois, du 2 de ce mois, annonce que le ministre de 

la justice, conformément à une résolution suprême, a pris 
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un arrêté qui rétablit les châtiments corporels (le fouet et 

la bastonnade) comme peine disciplinaire dans toutes les 

prisons et établissements de détention de l'empire. D 'après 

cet arrêté, les châtiments corporels pourront être infligés 

non-senlcmentaux prisonniers condamnés, mais aussi aux 

personnes détenues préventivement, lesquelles cependant 

en étaient autrefois exemptées. 

Bourse île Paris du 8 Octobre 1 £5*8. 

AU COMPTANT. 

3 Ojn j. 22 déc... 78 
4 1[2 0[0 j. 22 sept. — 
4 OpO j. 22 sept.... 95 
4 lr2 0|0 de 1852.. 104 
Act. de la Banque. . . 2820 

FONDS ÉTRANGERS. ' 

5 OlO belge, 1840.. 103 
_ _ 1842.. — 

4 1|2 — 
Napl. (C. Rotsch.). . — 
Emp. Piém. 1850. . 98 
Piémont anglais. ... — 
Rome, S0|0 98 

Kmpr. 1850 99 

40 

80 
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FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. de la Ville... — 
Emp. 25 millions. . . 1208 ■ 

, Emp. 50 millions... 1355 
j Rente de la Ville... — 
' Caisse hypothécaire. — 

Quatre Canaux 1190 
Canal de Bourgogne. — 
Banque foncière.... 600 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc. . — 
Lin Cohin — 
Gaz français — 
Tissus de lin Marber. 830 

A TERME. 

3 0|0 
4 1|2 0|o 1852 
Emprunt du Piémont (1849). 

1" 
Cours. 

78 70 
105 35 
98 25 

Plus 
haut. 

78 95 
105 -15 

98 50 

Plus 
bas. 

TOÔ 
105 33 
98 25 

Dern. 
cours. 

78 90 
103 40 
98 40 

CHEMINS DE FED. COTÉS AU PARQUET. 

Saint-Germain 
Versailles (r. g.) 
Paris à Orléans 
Paris à Rouen 
Rouen au Havre 
Marseille à Avignon. 
Strasbourg à Bàle. . , 
Nord , 
Paris à Strasbourg. 
Paris à Lyon 
Lyon à Avignon. . . 

1)25 
322 

4475 
900 
408 

326 
742 
768 
867 
647 

50 
Montereau à Troyes. 285 ■— 
Ouest 685 — 
BlesmeetS-D.àGray. 546 23 
ParisàCaenetCherb. 570 — 
Dijon à Besançon... 548 75 
Paris à Sceaui 170 — 
Bordeaux à la Teste.. 265 — 
Montpellier à Cette. . 
Dieppe et Fécamp. . . 297 50 
Grand'Combe 1500 — 
Charleroy 

OPÉRA- COMIQUE. — Reprise du Père Gaillard, par Battaille 
et M"* Andréa Favel. Cet opéra obtient toujours le plus légi-
time succès. 

— THÉÂTRE-LYRIQUE. — Aujourd'hui samedi, la Pie voleuse, 
interprétée par MM. Boucher, Ribes, M m" Rouvroy, Colson, 
Vadé, etc. On commencera par Flore et Zéphyr. Dimanche, 31* 
représentation de Si J'étais roi. 

— VAUDEVILLE . — Une brillante solennité aura lieu aujour-
d'hui samedi pour le bénéfice de Fechter, un des artistes les 
plus aimés de ce théâtre. La Dame aux camélias, qui fait plus 
que jamais fureur, par Fechter et M n" Doche ; Scapin, par 
M"' Déjazet, Lucie ou la Fiancée de la mère Moreau> par An-
dré llollinann, et l'ouverture de Zerline qui commencera le 
spectacle. Von- la grande affiche pour tous les détails et le prix 

des places. 

— Avant-hier, à l'Ambigu, au milieu du 5* acte de Marie 
Simon, le spectacle a été interrompu par un cri terrible pousse 
dans la salle; une jeune dame venait de s'évanouir. Le méde-
cin de service s'est empressé de la secourir, et s'est assuré que 
cet accident, produit seulement par les émotions du drame, 
n'aurait aucune suite fâcheuse. M"' Thuillier a été redeman-
dée; elle a reparu au milieu d'une pluie de bouquets. 

— GAITÉ .— Pendant que Paris qui pleure et Paris qui rit 
achève sa fructueuse carrière, on presse les répétitions de la 
Bergère des Alpes, drame nouveau en 5 actes. La charmante 
M"" Arnault-Naptal est engagée pour ce rôle. Deshaycs, La-
cressonnière, Aubrée, M mes Lambquin, Léonline, Laurentine, 
doivent également jouer dans la Bergère. On est en droit d at-

tendre un grand succès. 

— Le Théâtre-National (ancien Cirque) donne aujourd'hui 
la 56' représentation de la Chatte blanche, dont le succès con-
tinue à attirer la foule; rien n'est négligé par l'habile direc-
teur de ce théâtre pour conserver a l'œuvre de MM. Cogtnard 
toute la fraîcheur et l'attrait d'une nouveauté. 

OPÉRA. -
 S1>ECTACLES

 ™ 9 OCTOBRE. 

FRANÇAIS. — Les Contes de la reine de Nn„„ 
OPÉRA-COMIQUE . - Le Père Gailkrd 3rre -

ORÉON . - Les Filles sans dot, la Tante Ursule 

THÉATRE-LYRIQUE . - La Pie voleuse, Flore et 7» , 
VAUDEVILLE. — La Dame aux Camélias *ePhyr. 
VARIÉTÉS. — Deux gouites d'eau, Un Vieux l„ u ■ 
GYMNASE. — M'

1
' de Navailles, fa Panure ïê r,

 Man
' 

PàLAis-BoYAL. — Le Misanthrope, York iWni", 0^ du p
o

VPP 
PORTE-SA.NT-MART.N.- Richard 1IL'

 1CC
°
let

>
 De

«* pa£ 
AMBIGU. — Marie Simon. 

GAITÉ. — Paris qui pleureet Paris qui rit 
THÉÂTRE NATIONAL. — La Chatte blanche ' 

CIRQUE-NATIONAL (Champs-Elysées).— Soirées én,,».. 
COMTE . - La Queue du Diable vert. Astres. 

FOLIES. — Poste restante, la Perruque, la Nièce 
DELASSEMENS-COJIIQUES. — Chérubin, J'parieoui ni* 
BEAUMARCHAIS. — Paul d'Artenay, Pauvre Bastion e ' 
THÉÂTRE DU LUXEMBOURG. — Deux Orphelins, Orgueil 
HIPPODROME. — Grandes représentations équestres loT 

jeudis, samedis et dimanches à trois heures ^ila 

ARÈNES NATIONALES (Place de la Bastille). — Scène K ' 

ques, mimiques et équestres, lesdimanc. et lundis ^ qi"
1
*' 

TIIÉATRE DE ROBERT-IIOUDIN (Palais-Royal). — Tous 1 ■ 
séance à huit heures. soirs 

SALLE VALENTINO. —- Soirées dansantes les mardis ' 
samedis et dimanches. ' 3

eudis 

AVIS IMPORTANT. 

(Les Insertions Bégaies, les Annon-

ces «ie 31.11. ie» Officiers ministériels, 

celles '1 CM Ail mi» finirai Ions publiques 

et autres concernant les appels de 

fonds, les convocations et avis divers 

u«3X actionnaires, ventes Mobilières 

et î AÏ mobilières, oppositions, expro-

priations, placements (l'liypotli«><|ues 

et jugements, doivent être adressées 

directement au bureau du journal. 

lie prix de la ligne à insérer de une 

à trois fois est de 1 fr. S» c. 

Quatre fols et plu». ... 1 %5 

Ventes immobilières. 

régulièrement servie ; elle est garantie par bonne 
hypothèque sur une maison située dans un des 
meilleurs quartiers de Paris. 

Mise à prix : 20,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A 51 e DI CIiOl X, notaire; 
2° El à M. Maugham, sollicitor près la Haute-

Cour de Chancellerie en Angleterre, demeurant à 
Paris, rue Royale-St-Houoré, 12. (7093)* 

CHAMBRES EX ETUDES SE NOTAIRES. 

BERTE PERPÉTUELLE. 
Adjudication par suite de décès, en l'élude et 

par le ministère de ÎSÏe B9&CI.OI.. K, notaire 
Paris, rue de Choiseul, 10, le jeudi 28 octobre 
1852, à midi, 

D'une KK.VTIÎ PËRPÉYUEIiLB de 1,185 
francs 18 centimes, au capital de 23,703 francs 
70 centimes. Cette rente, payable par semestre, est 

imn MM. les actionnaires de la Société «le 

âïlo. Ilaliinso ne s'élant pas trouvés en 
nombre pour délibérer le 30 septembre, sont pré-
venus que l'assemblée a été remise au 23 de ce 
mois, à trois heures. (7303) 

POUR ÉTABLIR UNE MïïFÂCTORE, 
on désire louer dans les environs de Paris, avec ré-
serve de les acquérir plus tard, de vastes bâtiments 
entièrement isolés et avec facilités pour l'écoule-
ment des eaux ; on louerait de préférence des bâti-
ments dans lesquels une machine à vapeur serait 
établie. Pour les renseign., s'adr. f° à M. A. Sene-
uuier, anc. pp 1 cl. d'avoué, r. du Château-d'Eau, 58. 

(7304) 

P
TIMA » A*? SIEURAC , licencié es-lettres, baccalau-
JhElMUll réats, écoles. 22, r. Roycr-Collard. 

(7272) 

nnm« « «nni fi de premier ordre, M me
 ROGER, 

MJfflMMBULh 33,r.duFb-Montmartre.(Af.) 
(7295) 

Maladies VPTTY r ' Bourbon-Villeneuve, 39, cons. 
des Itilj À de midi à4 h. grat. demidi à 2 h. 

(7250) 

RUAT in secrètes guéries en 8 jours, trait, incisil 
lUÂLÂlJ. d'Aimable, de 1 à 5 h.,r. St-Denis, 251 . 

,130,000, 
A qui prouvera que l'E.Ui BE LOB PERFECTIONNÉE ne rail 

pas REPOUSSER cl EPAISSIR les cheveux sur îles ttirt chanvre 

el DES PLUS AGEES. Cn flacon d'EAU DE LOB île 5 fr. ou «le 

10 fr. SUFFIT pour REGENERER la chevelure et en ARRETER 

la cliule. EN TRAITANT A FORFAIT, ON PAYE APRES 

SUCCES. S'adresser a moi, LEOPOLI) LOI!, chimiste, 251, RUE 

SAINT-HONOIlE,25I, au second, à Paris. (Affr.)ON EXPEDIE 

(7302) 

'Draps pour 
vêlements de DIMES 

spécial., 333, r. Si-Mar-
tin, maison D UBOIS jeune. 

(7297) 

A VENDRE 

UN BON PIANO 
(meuble en acajou sculpté), 

350 FRANCS, 
S'adresser tous les jours, le matin, de S heures 

à 10 heures, chez le concierge, rue Hauleville, 98. 

BE LIXPUISAUGS 
Ou Perte de la virilité, Paralysie ou affaiblissement des organes générateurs, des Pertes séminal 
moyens d'y remédier.—Des habitudes secrètes et de leurs dangers.—De la stérilité chez les deux sexes -Maladi VA'. 
la matrice, des reins, des testicules, de la vessie, catarrhe vésical.— Des rétrécissements, de la gravelle — Des JaiW 
démangeaisons, des maladies vénériennes récentes, anciennes et déguisées, leur gnérison par un TRAITEMENT VS5' 
TAL, DÉPURATIF, RAFRAÎCHISSAXT et ANTI-NERVEUX. — Du mercure, du poivre cubèbe, du copahu, considérés eam£~. 
cause d'impuissance el de gastrite. — Mélanges scientifiques et littéraires relatifs à l'impuissance. — Cet omnW 
destiné aux malades, précédé d'un Ranport médical constatant l 'efficacité de la nouvelle méthode, est termtaV^»; 
une Planche anatorpique coloriée indiquant les fonctions de tous les organes. 1 

Par le Docteur itKi.MOl^, de la Faculté de Médecine de Paris. 

Rue des Bons-Enfants, 3o, A PARIS. Traitement, secret et facile par correspondance (affranchit 
Un volume de 600 pages, prix : 3 fr., et 4 fr. rendu à domicile, sous enveloppe, contre un mandat. - DEN'TU libraire 

Palais-Royal, et chez l'Auteur. (Wlij ' 

u n 
ioiission de la quatrième et dernière 

série Jdes Actions. 

L'Action est de 50 fr. Le paiement se fait comme suit : 
1® fr. en prônant l'action; 
S© fr. le 1" octobre 1852; 
*iO fr. le f" janvier 1853. 

La Flotte commerciale a commencé l'émission de la 
quatrième et dernière série de ses actions. Ce fait, important à 
constater, témoigne l'empressement des populations do l'inté-
rieur à prendre part à cette grande et fructueuse opération 
On a compris partout combien cette spéculation, que la prime 
du Gouvernement affranchit de toute chance aléatoire, oflrai 
de garanties de succès. 

Pour se convaincre des motifs de réussite et avoir la raison 
d'un entraînement sans exemple, il suffit de se rendre compte 
des faits antérieurs et des faits actuels pour leur appliquer les 
règles de la logique, et on arrive à une conviction sérieuse, 
Remarquons, en effet, qu'il résulte de tous les documents offi-
ciels émanés du ministère du commerce que, sous l'empire de 
l'ancienne toi, le produit des armements a toujours donné, 
non compris la prime, VHfcT l'OSUK CENT

1 de bénéfice 
net aux armateurs. 

Avant la loi de juillet 1851, la prime n'était quede07 1i 

par tonneau de jauge; aujourd'hui elle est de 120 fr.; il s'a-
git donc, pour juger l'opération, de faire une simple règle de 
proportion qui donnera la mesure exacte des résultais que les 
actionnaires de la Flotte commerciale peuvent attendre 

leur entreprise. Pour porter la lumière dans cette affaire, 
nous allons comparer les bénéfices futurs en prenant pour 
bases les opérations d'une période de dix années, en mettant 
en regard, par exemple, l'année 1841, au Havre, avec l'année 
1851 ; supposer que, sous l'empire de la loi nouvelle, la 
Flotte commerciale eût expédié un nombre de navires 
égal à celui que l'industrie particulière fait partir du Havre 
dans l'année correspondante. 

En 1841, il est arrivé au Havre 16 navires baleiniers jau 
géant ensemble 6,273 tonneaux ; ils ont apporté : 

Huile de baleine, à 100 fr. le baril, 33,855 barils; 
Huile de cachalot, à 210 fr. le baril, 213 barils ; 
Fanons de baleine, à 7 fr. 50 le kilo, 140,574 kilos. 

Ce qui donne, d'après le prix courant du Havre, en date du 
31 août dernier, en résultat pour : 

L'huile de baleine 3,385,500 fr. 
L'huile de cachalot 23,430 
Les fanons de baleine 1,140,030 

rapporté, d'après les statistiques officielles, cinq millions deux 
cent dix-neuf mille deux cent cinquante et un francs dans une 
campagne de vingt mois. 

Et si l'on met les navires à 200,000 fr., ils représentent un 
capital de 3,200,000 fr., en déduisant sur ie produit le tiers à 
l'équipage et le tiers à la réexpédition, ce qui est exagéré, on 
a un résultat qui atteint 50 pour 100 par campagne. 

Supposons que la Flotte Commerciale ait eu en re-
tour pour 1851 seize navires n'ayant fourni que les mômes 
résultats, bien que leur tonnage soit plus considérable, on ob-
tient : 

Produit
 t
de la pèche, somme égale à celui 

constaté en 1841 4,518.960 fr 
Prime à 120 fr. par tonneau, pour 8,000 

tonneaux 960,000 

Total 4,548,960 fr. 
Auxquels il faut ajouter la prime qui 

donne, pour 6,273 tonneaux à 67 fr. . . 670,291 

Total général. . . . 5,219,231 fr. 

Ainsi, 16 navires jaugeant ensemble 6,273 tonneaux, c'est 
à-dire 1,227 tonneaux de moins qu'un nombre égal de navires 
du tonnage adopté par la Flotte Commerciale, ont 

dans ce fait important qu'elle se raisonne et se justifie par des 
chiffres officiels, et ne livre rien au hasard, puisque, d'une 
part, elle pose des chiffres de produits certifiés officiellement, 
et que de plus elle a droit par une loi spéciale à une prime 
invariable qui assure un intérêt réel de 18 pour 1ÙÛ par an 
au capital social. 

Nous constatons donc que la Flotte commerciallc 

offre à ses actionnaires : 

1° 5 0/0 intérêt par an, payable tous les six mois. 
2° »5 0/0 excédant de la prime à reporter au divi-

dende. 
3° «O 0/0 bénéfices sur les produits. 

Total 5,508,960 fr. 

Cinq millions cinq cent huit mille neuf cent soixante francs 
pour un capital de 3,200,000 fr. ! Si l'on déduit maintenant la 
part de l'équipage à 33 pour 100, la réexpédition dans la mô-
me proportp .ii (et nous avons déjà constaté que c'était exagé-
ré), il reste net 1,836,320 fr. qui représentent plus de 50 pour 
100 du capital engagé. 

H suit de là, et par le droit de l'irrésistible logique des 
chiffres, qu'en établissant ce calcul sur la base d'un armement 
de 50 navires représentant un capital de dix millions, on ob 
tient un produit de 17,215,500 fr. qui ressort en bénéfice net 
à 5,738,500 fr., soit 57 pour 100 du capital. 

Voilà pourquoi l'entreprise a trouvé de si ardentes sympa 
thies, un concours aussi rapide el aussi universel. La raison 
de cette facilité à commander la confiance est tout entière 

Ensemble : 5© 0/0 

Ces bénéfices, loin d'être exagérés, sont au-dessous de la 
réalité; et pour le prouver il nous suffira de dire que dans la 
session du Sénat américain, sir J.Graham, ministre des Elals-
Unis, a constaté les faits suivants : Une association maritime 
a armé, en 4819, 45i navires, en 1850, 154, tous destinés à la 
pêche de la baleine. Le prix de revient de chaque navire est 
évalué par le ministre à 450,000 fr., et la dépense totale des 
deux armements ressortant à 44,350,000 fr„ on a eu comme 
produit 42,212,265 fr. 

Si on réduit ces deux sommes en chiffres ronds, soit: en 
dépense 44 millions, et en recette 42 millions, on voit que le 
rapport brut est de 100 pour 100. Si maintenant ou grève le 
produit brut de 60 pour 100 pour la dépréciation du matériel, 
la part de l'équipage et la réexpédition, on trouvo pour un 
voyage, comme bénéfice net sur un capital de 41 millions, 
14,070,755 fr., soit 33 pour 109, non compris la prime que les 

navires français ont à loucher en plus. 

IKTEEEI', payable tou* les six mois, CIMf^ I*©UIt C2£IVT garanti sur les primes accordées par le €20 1) V K It ?¥ \T. 

Adresser les demandes d'actions à MM. J. LANGLOIS et C-% boulevard Montmartre, 2, à Paris, — et au Havre, même maison, rue d'Orléans 79. 

Le premier versement est de ÎO francs par action. — Toute demande d'action devra être accompagnée d'un mandat sur la poste, ou d'effets à encaisser, d'une valeur d'autant de fols dix francs qu'on désirera d'action.. 

On délivre aassi des Actions libérées portant immédiatement intérêt. 
(7239) 

L.i pulillcatlou légale des Acte» de Société est obligatoire, pour l'année 185%, dan* la GAZETTE DBS TRIBUNAUX, EB DUOIT et le JOuU\tL CIÉNÉUAL. U'AFFICIIES. 

Vente après faillite, 

Vente après raillile,en vertu d'or-
donnance de M. le jugc-commis-
saire, de coupons de drap, effets 
confectionnés, palelols, habits el 
panlalons, agencements de maga-
sin, comptoirs, armoires vitrées, 
belles glaces ; meubles, commode, 
secrétaire, buffet, tables, bureaux, 
sièges divers, divans, ustensiles de 

ménage, 
Rue Montmartre, 167, a Paria, 
Le mardi douze octobre nul liuil 

cent cinquante-deux, à midi, 
Par le ministère de M" fehx 

Schayé, commissaire-priscur, rue 

de Cléry, 5. 
Au comptant, cinq pour cent en 

sus des enchères. (7088) 

V» «t**» mobilières. 

VSNTKS PAR AUTORITK^E JUSTICE. 

Sur la place de la commune do 
Montrouge. 

Le 10 octobre. 
Consistant en comptoir, brocs, 

tables, buffet, fontaine, etc. (7090 

En la commune d'Asnières, sur la 
place publique. 
Le 10 octobre. 

Consistant en tables, guéridon, 
chaises, nappes, divans, etc. (7092! 

«OCIETE». 

(Brésil), 
Il appert qu'une société en nom 

collectif a élé formée entre MM. Mè-
ge et Sauvage pour Tachai, la venle, 
la commission de marchandises el 
le commerce d'exportation cn gé-
néral. 

La durée de la société est fixée à 
trois ans, à partir du seize septem-
bre mil huit cent cinquante-deux ; 
mais elle cessera : 1° par le décès 
de l'un des associés ; 2° six mois a-
près la volonté exprimée par l'un 
d'eux de n'être plus en société; 3" 
eu cas de perle constatée par le 
dernier inventaire de vingt-cinq 
mille francs sur le capital social. 

Le siège de la socitt ) sera à Paris, 
dans le lieu qui sera ultérieurement 
désigné, et provisoirement passage 
Saulnier, il; elle aura en outre un 
établissement à Fernambouc. 

La raison sociale sera, pour la 
maison de Paris, J. MEGE et C", et, 
pour la maison de Fernambouc, F. 
SAUVAGE et C'. 

Le fonds social est thé à cent 
mille francs, dont moitié sera four-
nie par chaque associé. 

Chacun des associés aura la si-
gnature sociale clans son établisse-
ment respectif, c'esl-à-dire M. Mège 
pour Paris el M. Sauvage pour Per-
nambouc; ils ne pourront en faire 
usage que pour les affaires delà so-

ciété. 
A. J OLLY , avoué. (5573; 

D'un acte sous seings privés, fait 
d Mible à Paris le cinq octobre mil 
huit cent cinquante-deux, enregis-
tré à Pari* le même jour, folio 51, J 
verso, case l, 

Entre M. Joseph MEGE, négociant, 
demeuranl à Paris, rue de Sainlou-

ge, 61, el M. Félix SAUVAGE, négo-
ciant, demeurant à Fernambouc 

Suivant acte passédcvanl M" Hull-
lier, qui en a minute, et son col-
lègue, notaires à Paris, le premier 
octobre mil huit cent cinquante-
deux, enregistré, 

M. Cliarles-llervé-PierreMAUGER, 
et M. Georges-Denis DELASELLE, 
lous deux marchand! de nouveau-
tés, demeurant à Paris, boulevard 
du Temple, 23, 

Ont formé une sociélé en nom 
collectif pour l'exnloilalion d'un 
fonds de commerce de marchands 
rie nouveautés, dans une maison 

sise à Paris, boulevard du Temple, 
23, à l'enseigne du Cadran bleu. 

La raison sociale est MAUGER et 
DELASELLE, et le siège de la socié-
té esta Paris, boulevard du Temple, 
23, dans la maison de commerce. 
La durée de la sociélé sera de onze 
années sept mois et vingt et un 
jours, qui ont commencé a courir 
à compter du dix août mil huit cenl 
cinquante-deux, et finiront le trente 
et un mars mil huit cent soixante-
quatre. 

Les deux associés auront l'un et 
l'autre la signature sociale. 

Ils signeront lous deux sous la 
raison sociale MAUGER et DELA-
SELLE. 

Pour extrait : 
Signé : HL'ILLIER. (5575) 

Elude de M* LAN, agréé au Tribu-
nal de commerce de la Seine, de-

meurant à Paris, rue de Hanovre, 6. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le vingl-huil sep-
lembre dernier, dûment enregis-
tré. 

Entre : 
M. Maurice EP-iTEIN, négociant, 

demeurant a Paris, rue de Hanovre, 
10, cl M. Louis BRANDUS, négociant, 
demeurant à Paris, rue Louis-le-
Grand, 16; 

Il appert : 
Que la ssciélé en nom collectif 

formée entre les susnommés, sui-
vant acle sous seings privés en date 
à Paris du trente et un décembre 
dernier, aussi dûment enregistré, 
pour la commerce de marchandises 
en lous genres, sous la raison so-
ciale EPSTF.1N el BRANDUS, est et 
demeure dissoute d'un commun ac-
cord entre les parlies, à compter 
duéfl Jour vingt -huit septembre 
dernier ; 

Que M. L. Rrandus reste seul char-
gé de la liquidation de celle société, 
avec les pouvoirs les plus étendes 
pour opérer celle liquidation, qui 
devra élre terminée dans le délai 

de trois mois à partir de cejour. 
Pour extrait : 

J. LAN. (5578) 

D'un acte sous seings privés, fait 
triple à Paris, le vingt-cinq sep-
tembre mil huit cenl cinquante-
deux, enregistré le huit octobre, 

Entre : 

M. Louis-Théodore-Maillard RO-
CHET, maîlre de verrerie, demeu-
rant à Paulin, 

M. François GAUTIER, demeurant 
à Passy, avenue de Saint-Cloud, 

Et une troisième personne dé-
nommée à l'acte, 

11 a été extrait : 
Il esl formé une sociélé pourvingt 

années, qui commenceront à courir 
le premier octobre prochain et fi-
niront le trente septembre mil huit 
cent soixante-douze; 

Elle est en nom collectif à l'égard 
de MM. Roclietel Gautier, et ils en 
auront la gestion et l'administra-
lion; elle est en commandite à l'é-
gard du tiers ; 

La raison sociale et la signature 
seront: M. HOCHET, GAUTIER el 
compagnie; la signature appar-
tiendra aux deui gérants, indivi-
duellement lorsqu'il ne s'agira que 
de l'acquit des factures, de l'endos-
sement des effets et dg la corres-
pondance courante. Pour lous au-
tres engagements, elle sera donnée, 
collectivement par tous deux, et il 
n'en sera fait usage que pour les 
seuls actes et dans l'unique intérêt 
de ta société; tout engagement qui 
ne réunirait pas les deux signatu-
re» n'obligerait la sociélé à aucun 
litre envers les tiers; 

Indépendamment de l'apport du 
capital des associés-géranls, eelui a 
fournir par le commanditaire est 
de viugl-cinq mille francs ; 

La société a pour objet l'exploita-
tion de la cristallerie de Paulin el 
la vente à Paris des produits fabri-
qués; 

Son siège est llxé à Paris, et pro-

visoirement passage du Désir, fau-
bourg Saint-Denis. 

T. GUERNET. (5576) 

D'un acle sous seing privé, du 
vingt-six septembre mil huit cent 
cinquante-deux, enregistré le vingt-
sept du même mois, par Dcleslang, 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes pour les droits, il appert 
que la société cn nom collectif 
ayant existé enlre M. GAND1LHON 
et madame BOISSEL est dissoute à 
partir.dudit jour vingt-six septem-
bre mil huit cent cinquante-deux. 

(5577) 

TRIBUHL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-

lites qui les concernent, les samedis 

de dix à quatre heures. 

faillit*». 

DiCLAHllTIONS DE FAILLI TiS. 

Jugement du 26 SEPT. 1852 , qui 
déclarent la faillite ouverte el en 
Hxenl provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur PETIT, ent de menuise-
rie, rue de la Pépinière, 85; nomme 

M. Berlliier juge-commissaire, el 
M. Duval-Vauclusc, rue de Lancry, 
45, syndic provisoire (N" 10633 du 
gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités A te rendre au Tribunal 
de commerce de Parts, salle des as-

semblées des faillites, un. les créan-
ciers t 

VÉRIFICAT. ET AFFIRMATIONS 

Du sieur II ADENGUE, mdde draps, 
rue Neuve- dcs-Pelils-Champs, 2, le 
14 octobre à 3 heures (N» 9720 du 

gr-); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de U. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leun 
créances: 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur MOREAU (Jules-Pierre), 
limonadier-traiteur, rue Dupetit-
Thouars, 14, le 13 octobre à 12 heu-
res (N» 10315 du gr.); 

Des sieurs JAMOTTE et C«, restau-
rateurs, rue de la VrlUière, 8, el 
avenue Montaigne, 23, le 14 octobre 
a 3 heures (N° 10071 du gr.); 

Des sieurs FAUDOT, RAPARL1ER 
et C», Compagnie française el amé-
ricaine de San-Franciseo, rue de 
Bondy, 14, société composée de 1» 

Gustave Faudol, rue de Bondy, 14; 
2° Adolphe Raparlier, rue lloursaull, 
19, el actuellement rue de Bondy, 
14; 3° Louis Damseauj, ci-devant 
rue Montmartre, 159, et actuelle-
ment rue de Bondv, 14; 4» Hyacin-
the Larivière, rue de La Harpe, 85: 
et 5" Jean-Onésiuie Grenier, rue dé 
la Cité, 22 le 13 octobre à u heures 
(N° 9878 (lu gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-

dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en itat d'uttion, et, dans ce dernier 

cas , tire immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 

créanciers reconnus. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DB TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater ie ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, 3W. 
les créanciers : 

Du sieur BOULLEY (André), md 
laideur, à Montmartre, rue de l'Ab-
baye, 2, enfre les mains de M. Pas-
cal, place de la Bourse, 4, syndic de 
la faillite (N° 10628 du gr.); 

Du sieur BIGARD (Etienne-Fran-
çois), md de vins-traiteur, à La Vil-
letle, rue de Marseille, 1, entre les 
mains de M. Baltarel, rue de l'Echi-
quier, 38, syndic de la faillite (N» 
10624 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1838, etreprocédi 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

RÉPARTITION . 

MM. les créanciers vérifiés el affir-
més du sieur N1GAY (Edmond-
François), anc. boulanger, à Vin-
cennes, actuellement rue du Fi-
guler-St-Paul, 2, peuvent se pré-
senter chez M. Portai, syndic, rue 
Neuve-des-llons-Enfans , 25, pour 

loucher un dividende de 3 fr. 84 c. 
p. 100, deuxième et dernière répar-
tition (V 9878 du gr.). 

CLOTURE DES OPERATIONS 

POUR INSUFFISANCE U'ACTIF. 

S. fi. Un mois après la date de ces 
jitgemens, chaque créuncler rentre 
duns l'exercice de ses droits contre le 

failli. 
Du 7 octobre 

Du sieur PICARD, ne* 
du Château -d'Eau, 64 (N 

gr.)-
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Le «ér^rjDOCI* 

Enregistré à Paris, le Octobre 1882, £• 
Reçu deux franis vingt centimes, décime compris. 

IMPRIMERIE DE A. GUÏOT, HUE NEUVE-DES-MATIIURINS, 48. Pour légalisation de la signature A. OcïOi. 
Le maire du 1" arrondissement. 


